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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DU BUDGET, 
DES RELATIONS INTERNATIONALES ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Nicolas Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 10 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je souhaite, en me 
faisant  l’interprète  unanime  d’une  volonté  collective, 
vous  demander  d’inscrire  à  l’ordre  du  jour  de  notre 
prochaine réunion les textes suivants :

- la proposition de décret abrogeant l’article 31 du 
décret du 29 mars 2018 modifiant les décrets des 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur  public  et  du  12 février 2004 
relatif aux commissaires du Gouvernement et aux 
missions  de  contrôle  des  réviseurs  au  sein  des 
organismes d’intérêt public, visant à renforcer la 
gouvernance et l’éthique au sein des organismes 
wallons,  déposée par M. Borsus,  Mmes De Bue, 
Morreale,  MM. J.-P. Bastin,  Mugemangango  et 
Hazée (Doc. 439 (2025-2026) N° 1) ;

- la proposition de décret abrogeant l’article 31 du 
décret du 29 mars 2018 modifiant les décrets des 
12 février 2004  relatif  au  statut  de 
l’administrateur public pour les matières réglées 
en vertu de l’article 138 de la Constitution et du 
12 février 2004  relatif  aux  commissaires  du 
Gouvernement  et  aux  missions  de  contrôle  des 
réviseurs au sein des organismes d’intérêt public 
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 
de  la  Constitution,  visant  à  renforcer  la 
gouvernance et l’éthique au sein des organismes 
wallons,  déposée par M. Borsus,  Mmes De Bue, 
Morreale,  MM. J.-P. Bastin,  Mugemangango  et 
Hazée (Doc. 440 (2025-2026) N° 1).

Ce  sont  deux  propositions  de  décret  qui  ont  été 
déposées par l’ensemble des groupes. Elles introduisent 
des éléments de mise à l’équerre pour constituer – peut-

être un jour, enfin – la Commission de déontologie et 
d’éthique. Ces textes sont à analyser en parallèle d’un 
texte  conjoint  issu  du  Parlement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, qui n’est pas en question ici, étant 
donné que son examen requiert une réunion conjointe. 
La Conférence des présidents a décidé jeudi dernier de 
prendre  contact  avec  le  Parlement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles à ce sujet.

M. le Président. – Il s’agit de deux textes qui ont été 
déposés le 18 décembre dernier. Je prends acte de votre 
demande.

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Nous demandons 
l’inscription à l’ordre du jour de notre prochaine réunion 
la proposition de décret modifiant l’article 110 du Code 
des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe 
en vue de limiter l’assiette du droit de partage à la seule 
quote-part transférée lors de la sortie d’une indivision 
immobilière,  déposée  par  M. Collignon,  Mme Greco, 
M. Devin,  Mme Özen,  M. Witsel  et  Mme Morreale 
(Doc. 461 (2025-2026) N° 1).

M. le Président. – Je prends également acte de votre 
demande.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Chapitre 5 – Modifications du décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de  

la comptabilité et du rapportage des unités  
d’administration publique wallonnes – Articles 24 à 28

Chapitre 18 – Modification du Livre Ier du Code de 
l’environnement – Article 141

Chapitre 27 – Dispositions diverses – Articles 252 
et 262

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Chapitre 1er – Disposition introductive – Article 1er

Chapitre 12 – Dispositions diverses – Article 62

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- du  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures  diverses  en  matière  de  budget  et  de 
comptabilité,  de  bien-être  animal,  de  pouvoirs 
locaux, d’aménagement du territoire, de mobilité, 
d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement,  de  climat,  de  tourisme,  de 
patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies) ;

- du  projet  de  décret-programme  portant  des 
mesures  diverses  pour  les  matières  réglées  en 
vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 490 
(2025-2026) N° 1 à 1ter).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie  Bluge (MR).  –  Je  propose 
Mme Mauel comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme Mauel est désignée en qualité de rapporteuse.

Exposé de M. Dolimont, Ministre-Président et  
Ministre du Budget, des Finances, des Relations  

internationales et du Bien-être animal

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du  Bien-être  animal.  –  Monsieur  le  Président, 
Mesdames  et  Messieurs  les  Parlementaires,  cette 
semaine parlementaire va nous permettre d’examiner, à 
l’instar du budget, dans les différentes commissions, les 
décrets-programmes  en  fonction  de  la  répartition  des 
compétences de chacun des ministres. 

En préambule, il me semble utile de revenir sur la 
distinction entre  ces  décrets-programmes.  Nous  avons 
eu  l’occasion  d’en  discuter  régulièrement  en 
commission. Il y a le décret-programme classique et le 
décret-programme budgétaire de décembre. J’ai déjà eu 
l’occasion,  en  décembre  dernier,  lors  des  discussions 
relatives au décret-programme budgétaire, en lien avec 
le  budget  initial 2026,  d’indiquer  la  volonté  de  mon 
Gouvernement de respecter la procédure législative en 
vue  de  l’adoption  de  règles  légales  sous-tendant 
diverses mesures prises lors du conclave. C’est dans ce 
cadre,  et  en  application  du  règlement  du  Parlement, 
qu’un décret-programme à portée  budgétaire  avait  été 
adopté.

Les  présents  décrets-programmes,  même  s’ils 
contiennent l’une ou l’autre disposition avec un impact 
budgétaire,  n’ont  pas  pour  vocation  de  donner  une 
assise légale à des mesures budgétaires. Ce texte vise à 
apporter  des corrections techniques résultant  tantôt  de 
recommandations  de  la  Cour  des  comptes,  tantôt 
d’enseignements  issus  de  la  pratique  du  terrain,  dans 
une perspective d’amélioration du service rendu et de 
simplification  administrative.  Ces  textes  sont  aussi 
l’occasion  de  mettre  en  œuvre  certaines  réformes 
prévues dans la Déclaration de politique régionale, telles 
que des mesures de simplification administrative dans le 
domaine de l’emploi, la dématérialisation des permis ou 
la réforme du contentieux des dépenses électorales.

Compte tenu du nombre important de dispositions, 
je me permets d’ores et déjà de vous inviter à interroger 
mes  collègues  sur  les  mesures  relevant  de  leurs 
compétences respectives. Je serai relativement bref dans 
mon exposé afin de me concentrer uniquement sur les 
dispositions  concernant  mes  compétences 
fonctionnelles, dans lesquelles sont apportées quelques 
modifications au décret WBFin ainsi qu’en matière de 
bien-être animal. 

Les  modifications  du  décret  WBFin  du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité  et  du  rapportage  des  unités 
d’administration  publique  wallonne,  reprises  aux 
articles 49  à  53  du  projet  de  décret  sont  de  nature 
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purement technique et le fruit de réflexions menées avec 
le  SPW Finances,  Wallonie  Finances  Expertises  et  la 
Cour des comptes depuis l’entrée en vigueur du décret 
modificatif du 25 avril 2024.

Le  décret  du  25 avril 2024  modifiant  le  décret 
WBFin du 15 décembre 2011 fixe un certain nombre de 
documents  de  rapportage  pour  les  unités 
d’administration publique composant le périmètre de la 
Région wallonne. L’un de ces documents est le compte 
de  récapitulation  des  opérations  budgétaires, 
conformément  à  la  classification  économique,  plus 
communément appelé CROB, que l’entité, les UAP de 
types 1, 2 et 3 ainsi que l’AViQ doivent joindre à leur 
compte général. 

L’article 49  du  projet  de  décret  vise  à  aligner  les 
services administratifs à comptabilité autonome sur les 
UAP,  ce  qui  facilitera  la  consolidation  comptable  et 
budgétaire de l’ensemble du périmètre wallon.

L’article 50  concerne  l’Organisme  payeur  de 
Wallonie, service administratif à comptabilité autonome. 
L’OPW doit répondre à des obligations européennes qui 
ne lui permettent pas de rendre son compte annuel le 
31 mars  –  comme  c’est  actuellement  le  cas  –  sans 
distinction pour les SACA du périmètre wallon. Aussi, il 
est proposé de reporter du 31 mars au 31 mai. Il s’ensuit 
que la  date de transmission du compte à la Cour des 
comptes  est  décalée  au  15 juin.  Quant  à  la  Cour  des 
comptes,  elle  fera  parvenir  le  compte  annuel, 
accompagné de ses observations au Parlement, au plus 
tard à la fin du mois de septembre suivant.

Les  articles 51  et  52  apportent  quant  à  eux  une 
clarification  de  la  composition  du  compte  annuel  des 
UAP de types 1, 2 et 3 ainsi que de l’AViQ.

La modification proposée à l’article 53 tient au fait 
que pour les UAP de type 3, à côté du compte annuel 
composé du bilan, du compte de résultat et de l’annexe, 
le décret du 25 avril 2024 précité introduit l’obligation 
de produire un compte de récapitulation des opérations 
budgétaires,  conformément  à  la  classification 
économique.  La  présente  modification  permet  de 
généraliser l’utilisation du vocable « compte général » à 
l’ensemble  des  unités  d’administration  publique  du 
périmètre de la Région wallonne.

Au sujet  du bien-être animal,  la  révision du Code 
wallon  du  bien-être  des  animaux,  dont  la  première 
lecture a été adoptée par le Gouvernement jeudi dernier, 
met  en  œuvre  toute  une  série  de  mesures  afin  de 
renforcer  la  protection  des  animaux,  de  rendre  les 
sanctions plus dissuasives et de lutter plus efficacement 
contre l’impunité.

Pour  rappel,  il  existe  deux  types  de  saisies :  les 
saisies  administratives  et  les  saisies  judiciaires.  Les 
premières  relèvent  directement  de  ma  compétence, 
contrairement  aux  secondes.  En  cas  de  saisie,  les 
animaux  sont  placés  à  titre  conservatoire  dans  une 

structure adaptée et la procédure administrative est alors 
menée. Je prends ensuite la décision de destination des 
animaux  saisis,  ce  que  l’on  appelle  la  saisie 
administrative, dans un délai de 60 jours à compter du 
lendemain de la saisie, sur la base de la proposition de 
mon  administration.  Chaque  décision  repose  sur  une 
analyse approfondie du dossier concerné réalisée au cas 
par  cas.  La  décision de  destination  peut  être  de  trois 
ordres :

- la  restitution  au  propriétaire,  toujours  sous 
conditions ;

- le  don  en  pleine  propriété  à  une  personne 
physique  ou  morale,  éventuellement  sous 
conditions ;

- l’euthanasie sans délai, si elle s’avère nécessaire 
au  cours  ou  à  l’issue  de  la  période 
d’hébergement.

Dans les très rares cas de restitution,  j’ai  souhaité 
que  la  responsabilité  des  propriétaires  coupables  de 
maltraitance  ou  qui  abandonnent  leurs  animaux  soit 
renforcée.  Une  modification  du  Code  de 
l’environnement  s’imposait  afin  de  prévoir  la  base 
légale  du  paiement  comme  condition  préalable  à  la 
restitution d’un animal.

Enfin,  la  majorité  des  dispositions  des  projets  de 
décret-programme  devraient  entrer  en  vigueur  le 
1ᵉʳ avril 2026.  Cependant,  certaines entrées en vigueur 
diffèrent. Ainsi, il est prévu pour certaines dispositions 
une entrée en vigueur à une date ultérieure.

Dans un souci de sécurité juridique ou d’assurer une 
entrée  en  vigueur  coordonnée  avec  l’adoption  d’un 
arrêté d’exécution, je souhaiterais plus particulièrement 
m’arrêter sur un nouveau levier fiscal innovant introduit 
par le projet de décret-programme. 

Ce  nouveau  levier  fiscal  ciblé  permettra  aux 
communes,  dès  l’exercice  fiscal 2029,  de  différencier, 
au  sein  de  leur  territoire,  le  taux  des  centimes 
additionnels au précompte immobilier. L’objectif est de 
soutenir la revalorisation de certains villages, activités, 
quartiers  ou  zones.  La  mesure  s’inspire  du  Code 
flamand  de  la  fiscalité  qui  prévoit  un  mécanisme 
comparable  depuis 2013.  La  mise  en  place  de  ce 
mécanisme vient offrir de l’agilité aux pouvoirs locaux 
dans  la  gestion  de  leur  fiscalité  et,  surtout,  de 
l’attractivité de leur territoire.

Si une commune arrive à justifier qu’une politique 
foncière  est  nécessaire  à  l’échelle  d’une  division 
cadastrale,  elle  pourra  déjà  agir  directement  avec 
certitude en 2029. Néanmoins, il  est  bien entendu que 
l’objectif  est  de  viser  la  parcelle  cadastrale,  ce  qui 
permet une mise en œuvre au plus proche des réalités du 
terrain. Le SPW Finances confirme que c’est possible à 
l’horizon 2030 ;  raison  pour  laquelle,  puisque  nous 
sommes  ambitieux,  le  dispositif  entre  en  vigueur 
en 2029. Raisonnablement, on vise une mise à jour du 
logiciel d’ici 2030.
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En outre, il faut constater que l’article 261, qui entre 
en vigueur immédiatement, déroge à l’article 262 en ce 
qu’il prévoit que les articles L1331-4 et L3122-2, 1°, du 
même code sont  applicables  dès  l’année  fiscale 2029, 
mais  que  la  condition  de  cinq  ans  de  stabilité  est 
ramenée à trois ans pour la première année de l’exercice 
du dispositif.  Le SPW Finances devra rendre des avis 
conformes ou non conformes dès 2028 si des communes 
le saisissent au sujet du précompte différencié.

Compte  tenu  du  caractère  technique  de  certaines 
dispositions, je vous invite à nouveau à interroger mes 
collègues  en  vue  d’obtenir  davantage  de  précisions 
concernant ces reports d’entrée en vigueur. 

Je vous remercie d’ores et déjà pour votre attention. 
Je  reste  bien  évidemment  à  votre  écoute  pour  toute 
question  que  vous  auriez  concernant  les  articles  qui 
relèvent  directement  de  mes  compétences 
fonctionnelles.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  vous  remercie 
Monsieur le Ministre-Président, pour votre présentation. 
Les  dispositions  de  ce  décret-programme  concernant 
vos  compétences  sont  en  effet  assez  techniques.  La 
partie  budgétaire  de  ce  décret-programme  s’inscrit 
clairement  dans  une  ligne  de  conduite  cohérente : 
assurer la soutenabilité de nos finances publiques, tout 
en renforçant l’efficacité et la transparence de nos outils. 
Le travail apporté est essentiellement technique, mais il 
est essentiel.

Les  modifications  apportées  poursuivent  trois 
objectifs  structurants :  améliorer  la  cohérence 
terminologique  des  documents  financiers ;  faciliter  la 
consolidation comptable à l’échelle régionale ; adapter 
certaines  obligations  aux  réalités  opérationnelles 
spécifiques.  Il  s’agit  donc  d’ajustements  techniques, 
certes,  mais  structurants,  qui  contribuent  à  la 
transparence,  à  la  rigueur  et  à  la  fiabilité  de  notre 
gestion budgétaire.

Par  exemple,  l’abrogation  du  Fonds  pour  le 
désendettement de la Wallonie, devenu inactif, constitue 
une mesure de simplification bienvenue et par ailleurs 
recommandée par la Cour des comptes. Supprimer des 
instruments  obsolètes,  c’est  aussi  clarifier  notre 
architecture financière et éviter l’empilement normatif.

La  partie  relative  à  l’environnement  de  ce  décret-
programme poursuit, elle aussi, un objectif très concret : 
elle  vise  à  faire  peser  le  poids  des  frais  liés  à 
l’hébergement  et  aux  soins  vétérinaires  reçus  par  les 
animaux  saisis  à  la  suite  d’infractions  sur  leurs 
détenteurs. Il s’agit de ne plus faire peser cette charge 

sur les centres d’hébergement qui assument aujourd’hui 
une  mission  essentielle,  mais  souvent  dans  des 
conditions financières difficiles.

Je souhaiterais présenter des amendements au nom 
de  la  majorité.  Comme  vous  l’avez  vu,  le  27 février 
dernier, le Gouvernement wallon a décidé de mettre en 
pause  la  réforme du  complément  régional.  Aussi,  ces 
amendements  visent  cette  mise  en  pause.  Je  vais 
présenter  quatre  amendements  qui  concernent  les 
compétences  de  la  Commission  du  ministre-président 
liées au précompte régional immobilier. Mon collègue, 
Jean-Paul  Bastin,  présentera  demain les  amendements 
portant  sur  la  taxe  sur  la  force  motrice  dans  la 
Commission  des  pouvoirs  locaux  du  ministre 
Desquesnes.  Vous  avez  reçu  ce  matin  quatre 
amendements que je vais commenter. 

L’amendement  n° 1  vise  à  insérer  dans  le  décret-
programme  un  chapitre 26/2  intitulé  « Dispositions 
diverses en matière de complément régional ». C’est un 
amendement-cadre  qui  sert  de  support  juridique  à 
l’ensemble du dispositif de suspension de la réforme. La 
justification générale est assez étayée puisqu’elle expose 
que la réforme entrée en vigueur au 1er janvier 2026 a 
remplacé un régime antérieur illimité par un régime plus 
étroit  et  limité  dans  le  temps.  Il  faut  neutraliser 
temporairement  les  effets  de  ce  régime  jusqu’au 
1er janvier 2027  pour  garantir  la  sécurité  juridique  et 
laisser place à une réévaluation.  Dès lors,  la ligne du 
Gouvernement,  telle  qu’exposée  fin  février,  est  la 
suivante :  pause  en 2026,  travail  concerté  et  réformes 
structurelles pour 2027.

Je voudrais vous signaler que, dans la justification, à 
la  deuxième  colonne  de  la  première  page,  figure  un 
point (ii)  indiquant  ce  qui  suit :  « Les  entreprises 
peuvent,  le  cas  échéant,  se  voir  imposer  une  taxe 
communale sur les investissements neufs en matériel et 
outillage en dehors de cette période dynamique de cinq 
ans  à  dater  du 1er janvier 2021 ».  Il  y  a  une  coquille, 
comme  vous  l’aurez  remarqué,  puisque  c’est  la  taxe 
communale  portant  sur  la  force  motrice  qu’il  faut 
entendre.

L’amendement  n° 2  insère  un  article 250/1  qui 
transforme l’actuel  article 82 du décret-programme du 
19 décembre 2025 en paragraphe 1er. La justification de 
cet  amendement  est  une  adaptation  légistique. 
L’article 82  règle  déjà  l’entrée  en  vigueur  du  décret-
programme  en  principe  au  1ᵉʳ janvier 2026  avec 
quelques  exceptions.  Le  fait  de  le  structurer  en 
paragraphe 1er permet ensuite d’y ajouter proprement un 
paragraphe 2 et paragraphe 3 pour organiser le report et 
la neutralisation. Il n’y a pas de changement de fond, 
mais  une  remise  en  ordre  indispensable  pour  rendre 
possible les amendements suivants.

L’amendement n° 3 insère un article 250/2 ajoutant à 
l’article 82 un paragraphe 2. C’est l’article 67 du décret 
du  19 décembre 2025  qui  n’entrera  en  vigueur  qu’au 
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1ᵉʳ janvier 2027. L’article 67 est celui qui a supprimé les 
anciennes exonérations de précompte immobilier sur le 
matériel et l’outillage, et qui les a remplacées par une 
exonération limitée à cinq ans pour les investissements 
neufs réalisés à partir du 1ᵉʳ janvier 2021. Reporter son 
entrée  en  vigueur  à 2027  revient  donc  à  maintenir, 
pour 2026,  l’ancien  régime  en  matière  de  précompte 
immobilier. C’est la traduction normative de la volonté 
du Gouvernement de geler la réforme.

L’amendement  n° 4  modifie  l’article 262  pour 
prévoir que les articles 250/2 et 250/4 entrent en vigueur 
le  1ᵉʳ janvier 2026.  Cet  amendement  donne  un  effet 
rétroactif  ciblé  aux  dispositions  qui  doivent  produire 
effet sur l’année 2026, le report de l’entrée en vigueur 
de l’article 67 et le régime transitoire de compensation-
interdiction  d’enrôlement.  La  justification  invoque  la 
sécurité juridique des entreprises, le caractère favorable 
de  la  mesure  pour  celles-ci  et  la  jurisprudence 
constitutionnelle  selon  laquelle,  en  matière  d’impôts 
directs, une modification en cours de période n’est pas 
rétroactive au sens prohibé tant que le contribuable n’est 
pas  définitivement  fixé  avant  la  clôture  de la  période 
imposable.

Concernant  les  communes  et  provinces,  l’effet 
rétroactif a un impact très limité dès lors qu’il n’affecte 
les droits éventuellement acquis qu’en ce qui concerne 
le  seul  régime de  la  taxe  sur  les  forces  motrices,  les 
précomptes immobiliers n’ayant pas encore été enrôlés 
sur  l’année 2026,  et  pour  les  seules  communes  ayant 
édicté, dans le court délai entre le 1ᵉʳ janvier 2026 et le 
31 mars 2026,  un  règlement-taxe  y  afférent  et  ayant 
enrôlé la taxe. L’effet  rétroactif  est  indispensable à  la 
sécurité juridique pour les entreprises établies en Région 
wallonne.  Il  est  en  outre  prévu  un  système  de 
compensation financière régionale.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre-Président  pour  son  exposé  et 
Mme De Bue qui a eu la lourde tâche de présenter, en 
tant  que  cheffe  du  groupe  MR,  des  amendements 
importants.  Nous  regrettons  cependant  qu’ils  soient 
présentés en dernière minute le jour même de la réunion 
de la Commission.

La technique du décret-programme, où l’on met un 
ensemble de matières, est toujours plus embêtante pour 
la lisibilité des matières que l’on vise ainsi que pour le 
contrôle  démocratique  –  et  non  pas  le  confort 
parlementaire  –  qui  est  nécessaire.  On  travaillera  le 
temps qu’il faudra. En soi, c’est déjà une technique qui 
a ses limites. 

Excusez-moi, mais il s’agit d’un sujet extrêmement 
important  qui  a  fait  débat  dans  nos  travées  à  de 
nombreuses  reprises,  ainsi  que  dans  les  médias, 
relativement  à  l’impact  de  cette  mesure  sur  les 
compensations  plan  Marshall,  à  la  fois  sur  notre 

économie  et  sur  les  communes.  Or,  on  reçoit  ces 
amendements  en  dernière  minute.  Ce  n’est  pas  si 
compliqué que cela puisqu’il s’agit simplement de geler 
une réforme.

En  ce  qui  concerne  les  compétences  propres  du 
ministre-président,  il  y  a  quelques  corrections 
techniques fonctionnelles relativement au décret WBFin 
pour  lesquelles  nous  voyons  les  choses  de  manière 
favorable.  Il  en  va  de  même  relativement  à  la 
modification  du  Code  de  l’environnement.  En  ce  qui 
concerne l’abrogation du Fonds pour le désendettement 
de la Wallonie, qui fait suite à différentes remarques de 
la Cour des comptes, nous nous abstiendrons.

Le sujet  majeur et  le  corps politique important  de 
notre  Commission  ce  matin,  c’est  l’amendement  qui 
vise  à  geler  la  réforme  des  compensations  plan 
Marshall. Si l’on prend les choses de manière positive, 
cela veut dire que le Gouvernement a écouté les signaux 
de la société civile et du monde entrepreneurial,  mais 
aussi  des  communes  qui  étaient  mises  devant  le  fait 
accompli et face à une grande difficulté.

En  effet,  budgétairement,  équilibrer  les  comptes 
devient  difficile  avec  les  différentes  mauvaises 
nouvelles qui s’accumulent, tant de votre Gouvernement 
que du Gouvernement fédéral, qui ont un impact sérieux 
sur l’économie. En privant les communes de moyens, 
vous  les  privez  d’investissements  ainsi  que  de 
commandes  de  prestations  et  travaux  au  monde 
entrepreneurial.

Votre  dernière  mesure  visant  à  limiter  les 
compensations  plan  Marshall  n’était  ni  favorable  aux 
communes,  puisqu’elle  les  amputait  de  45 millions 
d’euros, ni favorable au monde entrepreneurial, surtout 
lorsque l’on a en mémoire le contexte international et 
l’incertitude  qui  pèsent  sur  les  différentes  économies, 
tant wallonne et belge qu’européenne.

Ainsi,  revenir  en  arrière  est  un  signal  positif. 
Cependant,  vous  comprendrez  que,  des  bancs  de 
l’opposition,  nous  regrettons  la  cacophonie  que  votre 
Gouvernement  a  organisée  et  qui  ne  donne  pas  une 
bonne image de la Wallonie.

J’ai lu dans les amendements que cela ne posait pas 
de problème au niveau de la force motrice puisque les 
enrôlements  communaux  n’auraient  pas  encore 
commencé.

(Réactions dans l’assemblée)

Oui, pardon.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est  un  travail  fait  dans  la  précipitation  puisque 
l’on reçoit un texte à la dernière minute. Je veux bien 
être expert, mais il y a des limites.
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Nous avons des  questionnements  relativement  aux 
communes  qui  auraient  déjà  enrôlé  la  force  motrice. 
Vous avez expliqué qu’il y aurait un autre amendement 
dans la Commission du ministre Desquesnes. 

Étant donné que votre épure budgétaire a déjà été 
réalisée,  s’agit-il  de  45 millions  d’euros  repris  dans 
d’autres matières fonctionnelles ? Auquel cas, il faudrait 
expliquer où ces 45 millions d’euros ont été repris. Si ce 
n’est pas le cas, cela veut dire que le solde budgétaire de 
l’ensemble du budget wallon en est dégradé d’autant.

En conclusion, nous allons soutenir cet amendement 
parce que le retour en arrière est favorable au monde 
entrepreneurial. D’une part, la Wallonie a besoin de ces 
investissements, de reconstruire son tissu industriel et de 
soutenir  son  économie.  D’autre  part,  les  communes 
avaient des difficultés à équilibrer leur budget. Aussi, la 
révision,  qui  interviendra  lors  des  prochaines 
modifications budgétaires  qu’elles  effectueront,  est  un 
signe positif. Nous regrettons toutefois amèrement que 
cette  réforme  arrive  de  manière  précipitée  dans  un 
décret-programme,  ce  qui  contribue  à  une  certaine 
cacophonie.

Vous  dites  qu’une  évaluation  sera  concertée,  mais 
avec qui le sera-t-elle ? J’aimerais avoir des précisions 
quant  au  mode  de  concertation  que  vous  comptez 
employer pour être en ordre lors de l’examen du budget 
prochain,  sachant  que  nous  sommes  déjà  au  mois  de 
mars.

Ce  sont  les  quelques  mots  que  m’ont  inspirés  les 
éléments  que  vous  venez  de  nous  soumettre  à  brûle-
pourpoint.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  la 
présentation des éléments de ce décret-programme qui 
dépendent de vos compétences fonctionnelles. Comme 
Mme De Bue  l’a  dit,  toute  une  série  de  points  de  ce 
texte sont essentiellement techniques.

Malgré  tout,  en  ce  qui  concerne  les  aspects 
comptables du décret-programme, on peut se féliciter de 
la suppression du Fonds pour le désendettement de la 
Wallonie,  conformément  aux  remarques  récurrentes 
formulées chaque année par la Cour des comptes à ce 
sujet dans le cadre des auditions concernant son rapport 
sur  notre  comptabilité.  Ce  changement  est  donc 
heureux.  On  avait  d’ailleurs  souligné,  lors  de  notre 
dernier débat à ce sujet, que ce fonds ne disposait plus 
ni  de  patrimoine  ni  d’activité  depuis 2010.  Cette 
suppression,  recommandée  par  la  Cour  des  comptes 
depuis 2016, constitue donc une évolution positive qui 
s’inscrit  dans  les  améliorations  constantes  que  vous 
apportez  à  la  comptabilité  de  la  Wallonie  afin  de 
répondre de mieux en mieux aux demandes de la Cour.

S’agissant  des  modifications  relatives  à  WBFin, 
nous saluons le caractère pragmatique du report de la 
date  de  remise  des  comptes  de  l’OPW  puisqu’il  est 
préférable de fixer un délai raisonnable en adéquation 
avec la réalité opérationnelle de cet organisme. On se 
réjouit  également de l’harmonisation des documents à 
transmettre  dans le  cadre de la  reddition des comptes 
entre  les  UAP  et  les  SACA puisque  l’on  demande 
désormais à ces derniers de transmettre leur compte de 
récapitulation des opérations budgétaires conformément 
à  la  classification  économique,  ce  qui  est  une  bonne 
chose.

En ce qui concerne le bien-être animal, on intègre 
dans ce décret-programme une base légale prévoyant le 
paiement  des  frais  d’hébergement  et  des  frais 
vétérinaires comme condition de restitution d’un animal 
aux  propriétaires  coupables  de  maltraitance  ou  qui 
abandonnent leurs animaux. C’est un point majeur dans 
l’évolution  du  Code  du  bien-être  des  animaux.  Le 
secteur,  notamment  les  refuges,  attend  d’ailleurs  la 
grande  réforme  du  Code  du  bien-être  des  animaux 
puisque cela  fait  plusieurs  mois  que nous en parlons. 
Nous y serons attentifs dès que celle-ci sera finalisée, 
mais nous avons déjà une première avancée qui va dans 
le sens d’un renforcement de la prise en considération 
du bien-être animal et de la responsabilisation financière 
des  personnes  coupables,  ce  qui  permettra  aussi  un 
allègement financier pour les refuges. C’est donc un bon 
premier pas dans ce sens.

Enfin,  nous  soutenons  les  amendements  que 
Mme De Bue a présentés et nous saluons le fait que le 
Gouvernement  entende  les  demandes  des  secteurs 
concernés. Il est sage de mettre une réforme sur pause. 
Nous  savons  qu’une  réforme  est  nécessaire  dans  ce 
domaine, mais concertons et prenons le temps d’écouter 
l’ensemble des acteurs afin de voir avec eux comment 
faire au mieux pour que ce ne soit pénalisant ni pour les 
entreprises ni pour les pouvoirs locaux. C’est important 
et  c’est  une sage décision que nous prenons avec cet 
amendement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Quand on 
discute  des  décrets-programmes,  on  essaie  de  faire 
passer l’idée que l’on est en train de discuter de textes 
purement techniques, mais ce n’est pas le cas. Certains 
textes sont éminemment politiques avec la mise en place 
de mesures, sur lesquelles le Gouvernement avance, qui 
sont  importantes  et  qui  seront  discutées  ici  ainsi  que 
dans d’autres commissions. 

Par exemple, dans ce décret-programme, on voit que 
le Gouvernement avance dans le fait de priver certaines 
familles des allocations familiales. On y voit aussi que, 
en  matière  économique  et  de  remise  à  l’emploi,  ce 
Gouvernement  va  soutenir  le  secteur  intérimaire  et 
mettre à mal le rôle des cellules de reconversion. On y 
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voit que les entreprises commerciales de titres-services 
vont avoir l’occasion de se faire beaucoup d’argent aux 
dépens  des  usagers.  Ces  éléments  vont  être  discutés 
dans d’autres commissions.

Ce  que  l’on  vient  d’entendre  à  propos  de 
l’amendement témoigne d’un « beau bordel » parce que 
c’est un élément important que l’on aurait dû peser et 
discuter avec l’ensemble des groupes avant d’avoir une 
conclusion à ce débat sur  la  taxe compensatoire et  la 
compensation prévue par le plan Marshall. Comme l’a 
dit M. Collignon, cela a fait débat dans la société et au 
Parlement. Ici, le débat se clôt à 9 heures du matin, avec 
un texte présenté en quelques minutes,  alors  que cela 
aurait évidemment valu non seulement un débat – on va 
l’avoir  –,  mais  aussi  une  étude  de  ce  que  le 
Gouvernement propose.

Il  n’y  a  pas  de surprise.  Nous ne sommes pas  de 
ceux qui pensent que le fait d’offrir des facilités fiscales 
aux  entreprises  va  être  une  solution  pour  la 
réindustrialisation au niveau wallon. D’ailleurs,  le fait 
de  réfléchir  à  cette  compensation  est  en  soi  assez 
justifié. Depuis que cette compensation existe, ce n’est 
pas qu’elle ait donné lieu à des investissements hyper 
importants  qui  auraient  pu  nous  faire  penser  que 
l’industrie  wallonne  n’avait  pas  de  problème 
actuellement. Le fait d’y réfléchir me semble tout à fait 
justifié.  Ce  qui  est  étonnant,  c’est  la  méthode  avec 
laquelle  le  Gouvernement  travaille.  Le  Gouvernement 
fait une proposition, impose une décision et décide de 
consulter après. C’est assez particulier. 

Pour n’avoir lu qu’en diagonale l’amendement, il y a 
des choses étonnantes dans le texte : « Les autorités ont 
reçu de  nombreux retours  de  terrain,  à  la  suite  de  la 
réforme,  qui  mettent  à  jour  certaines  difficultés  non 
anticipées en amont de celle-ci ». Cela aurait été bien 
qu’elles  soient  anticipées  parce  que  l’on  parle  de 
matières importantes. On parle aussi de matières dans 
lesquelles la question de la prévisibilité est importante 
pour les acteurs économiques. De ce point de vue, il est 
assez étonnant de ne pas avoir entendu ceux qu’il fallait 
entendre avant de mettre cette réforme en place.

L’amendement  indique  en  outre :  « Les  retours  de 
terrain  indiquent  en  effet  des  montants  de  taxation 
différents de ceux projetés par les administrations ». Là 
aussi,  on a intérêt à s’interroger sur les méthodes qui 
permettent d’anticiper l’impact de mesures. On a eu ce 
débat sur d’autres mesures, notamment sur la question 
de  la  réduction  des  droits  d’enregistrement.  Ce 
Gouvernement,  qui  se  présente  à  chaque  fois  comme 
étant composé d’ingénieurs et de comptables, de gens 
qui  savent  compter  mieux  que  les  autres,  n’arrive 
manifestement pas à anticiper l’impact de ses mesures.

Même en lisant cet amendement, les choses ne sont 
pas extrêmement claires. Que va-t-il se passer pour les 
entreprises  sous  le  nouveau  régime  depuis  le 
1ᵉʳ janvier 2026 ? Que va-t-il  se passer avec le régime 

transitoire  jusqu’au  1ᵉʳ janvier 2027 ?  Que  signifie 
« geler la mesure » ? Au niveau de la méthode, ce qui 
n’est  pas  du  tout  clair,  ce  sont  les  mesures  que  ce 
Gouvernement  va  prendre  pour  éviter  que,  au 
1ᵉʳ janvier 2027, on se retrouve dans la même situation, 
avec une mesure qui ne tient pas compte des retours du 
terrain et des bons chiffres. En quoi le Gouvernement 
va-t-il garantir de changer de méthode ?

Je me rappelle par exemple des arguments utilisés 
par  certains  membres  du Gouvernement  qui  disaient : 
« On doit absolument changer parce que les communes 
ont abusé ».

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

J’entends  le  ministre-président  dire :  « En  effet ». 
J’aimerais  dès  lors  que  l’on  puisse  documenter  et 
concrétiser cela.

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

Le ministre-président  dit  que  c’est  le  but,  mais  il 
aurait été bien que ce soit le but avant.

N’hésitez pas à allumer votre micro si vous voulez 
avoir le débat.

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

Décidez-vous :  soit  vous répondez dans vos dents, 
soit vous répondez au micro.

M. le Président.  –  Monsieur  Mugemangango,  je 
vous  remercie  de  poursuivre,  s’il  vous  plaît.  Vous  ne 
faites pas l’animation de la commission.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Non, je ne 
fais pas l’animation de la commission ; c’est le ministre-
président qui la fait.

M. le Président.  –  M. le Ministre-Président 
répondra et aura un droit de réplique, tout comme vous.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Quand on 
vient avec des arguments aussi lourds, en disant que des 
communes ont abusé du mécanisme, il faut expliquer ce 
qu’est un abus du mécanisme. Le fait que les taux de 
précompte  évoluent  dans  les  communes  n’est  un 
mystère  pour  personne.  Le  fait  qu’il  y  ait  eu  une 
compensation n’est un mystère pour personne. Dès lors, 
que veut dire « abuser du mécanisme » ? En disant cela, 
on  jette  le  doute  sur  la  gestion  des  communes  sans 
argument sérieux.

J’aimerais  que  le  ministre-président  puisse  nous 
rassurer sur le fait que l’on ne se retrouvera pas dans 
une situation identique dans quelques mois et sur le fait 
que ce Gouvernement va changer de méthode de travail.

J’en viens à un élément qui concerne directement ce 
que  le  ministre-président  a  dit.  Quand  on  évoque  la 
question  de  pouvoir  adapter  les  additionnels  au 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 106 – Affaires générales – Lundi 9 mars 2026 7



précompte immobilier au sein des communes, j’aimerais 
que le ministre-président explique ce mécanisme et la 
manière  avec  laquelle  il  pourrait  être  mis  en  œuvre. 
Quelles sont les raisons de sa mise en œuvre ? J’entends 
qu’il y a l’idée de privilégier, dans les communes, le fait 
d’acquérir  des  logements  situés  dans  des  zones  en 
difficulté. Il serait intéressant d’avoir des clarifications 
parce que je me demande comment cela peut être mis en 
œuvre.  Par  ailleurs,  comment  éviter  certains  effets 
pervers, même si l’intention peut être compréhensible ?

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

Monsieur le Président, je me permets de répondre à 
la  question  posée  par  M. le Ministre-Président : 
« Comme  quoi ? »  Par  exemple,  comment  les 
communes  vont-elles  décider  des  critères  pour  qu’un 
précompte  soit  modifié  ou  pas ?  C’est  cela  qui 
m’interroge. J’habite à Charleroi…

(Réaction de M.  le Ministre-Président Dolimont)

Oui,  l’égalité  de  traitement.  Sur  quelle  base  les 
communes  vont-elles  décider ?  C’est  dans  le  but 
d’éviter,  dans  les  grandes  villes,  une  forme  de 
concurrence entre quartiers.

Ce  sont  les  questions  que  je  me  pose,  même  si 
l’intention est compréhensible.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je souhaite d’abord 
intervenir  sur  le  principe même du décret-programme 
parce  que  c’est  une  manière  de  travailler  peu 
recommandable  pour  la  dynamique  du  travail 
parlementaire  avec  un  amas  de  textes  disparates  qui 
viennent en une fois.  Il  faut  dire que c’est  une réelle 
soupe.  Quand  on  regarde  le  document  que  le 
Gouvernement a transmis au Parlement, c’est un jeu de 
piste ou plutôt une espèce de cache-cache et cela part 
dans tous les sens. 

L’ordre même du décret ne fait pas sens puisque les 
chapitres ne sont ni par ordre de ministres ni par ordre 
de  compétences  particulièrement  sensé.  L’ordre  de 
l’exposé  des  motifs  n’est  d’ailleurs  pas  le  même que 
l’ordre du dispositif. Un peu comme si le Gouvernement 
ne  voulait  pas  assumer  le  désordre,  il  n’a  même pas 
numéroté les chapitres dans son exposé des motifs. On 
modifie  parfois  plusieurs  fois  le  même  texte  à  des 
endroits différents du décret-programme. Il  y a même 
parfois  des  inversions  entre  le  dispositif  et  le 
commentaire.  Il  y  a  eu  un  corrigendum relatif  aux 
compétences des pouvoirs locaux sur ce point.

Il est difficile de comprendre. Y a-t-il une volonté de 
faire exprès pour que les choses soient plus compliquées 
encore ?  C’est  en  tout  cas  le  désordre.  Cela  illustre 
d’une  certaine  manière  un  gouvernement  qui  avance 
sans ordre ni méthode, un peu comme s’il se caricaturait 
lui-même.

Quel est le fil conducteur ? Vous n’avez même pas 
essayé d’en donner un dans votre exposé des motifs ou 
dans  votre  présentation que  vous  avez voulue la  plus 
courte  possible.  Pourquoi  cet  amas  de  textes ?  Je 
comprends  bien  qu’un  certain  nombre  de  ceux-ci 
portent  sur  des  modifications  techniques,  comme  un 
article qui corrige une faute d’orthographe – dont acte, 
on ne va pas faire un long débat sur ce point – ou la 
mise  en  œuvre  d’un  certain  nombre  de  remarques 
techniques,  notamment  de  la  part  de  la  Cour  des 
comptes. Il s’agit d’éléments positifs.

Cependant, il y a aussi une série de dispositions qui 
auraient  mérité  un  débat  autonome.  Lorsque,  par 
exemple,  le  Gouvernement  souhaite  établir  un 
précompte immobilier différencié, c’est en soi un thème 
de débat intéressant. Vous l’avez vous-même d’ailleurs 
amené  en  teasing de  la  Commission  du  ministre 
Desquesnes qui aura lieu demain. On est en effet un peu 
à cheval entre vos compétences et celles du ministre des 
Pouvoirs locaux. En soi,  cela pose une série d’enjeux 
intéressants  à  débattre.  Est-il  bien  noble  de  venir  le 
mettre parmi des centaines d’articles, alors même que 
c’est  un  changement  de  paradigme potentiel  pour  les 
communes qui s’en saisiront ?

Lorsqu’il y a – pour prendre un exemple positif en 
termes de débat intéressant – un changement quant au 
contentieux  des  dépenses  électorales,  le  fait  d’en 
dessaisir le Parlement est absolument pertinent. Après, 
quant  aux  modalités  de  savoir  comment  les  choses 
s’organisent à travers le Conseil des élections locales, il 
y a à dire. Forcément, quand on saisit des gouverneurs, 
dont on connaît le parcours, on n’est pas nécessairement 
dans le sein du sein d’une approche impartiale, tenant 
compte  de  ces  éléments.  Cela  ne  veut  pas  dire  pour 
autant  que  les  personnes  ne  peuvent  pas  exercer  leur 
travail de façon impartiale, bien évidemment. 

Ce  sont  des  éléments  de  débat  qu’il  aurait  été 
pertinent d’avoir dans un texte qui porterait sur ce point. 
Il  y a  parfois  des textes qui  portent  sur  des  éléments 
beaucoup  plus  petits,  avec  des  discussions 
parlementaires beaucoup plus courtes, et qui font l’objet 
d’un texte autonome. Par exemple, le texte remplaçant 
le nom de la circonscription électorale d’Arlon-Marche-
Bastogne-Neufchâteau-Virton  par  Luxembourg.  Par 
contre,  pour  le  précompte  immobilier  différencié  ou 
pour le contentieux des dépenses électorales, ma foi, je 
pense que cela aurait pu être le cas. Cela ne veut pas 
dire  que  tout  est  mauvais,  car  il  y  a  des  éléments 
positifs.  Je  pourrais  relever  plusieurs  éléments  de 
simplification que nous soutiendrons. En agriculture, on 
intègre dans les objectifs d’aménagement foncier la lutte 
contre  l’érosion,  les  inondations  ou  les  couloirs  de 
boues, ce qui est un élément pertinent.

Néanmoins,  il  y a aussi des reculs potentiellement 
importants. Je pense à la politique de l’emploi,  en ne 
prenant  que  l’exemple  de  la  réduction  de  certains 
publics  cibles  dans  les  missions  régionales  pour 
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l’emploi. Je pense à Wallonie Entreprendre. Je pense au 
risque de recul en matière d’accès au droit administratif. 
Je  dois  encore  l’examiner  d’ici  demain  parce  que  la 
matière  est  complexe.  Je  pense  à  la  chasse,  où  le 
Gouvernement avait évoqué l’idée de plans de gestion 
pour différentes espèces avant de se rabattre uniquement 
à la perdrix grise. Je pense aux allocations familiales. Je 
ne prends que des éléments très certains en termes de 
recul pour la Wallonie.

Je reviens à ma question : pourquoi cette façon de 
faire ? Est-ce une espèce de discussion de marchands de 
tapis au sein du Gouvernement ? Est-ce une volonté de 
camoufler  des  changements  importants  à  travers  un 
parfum de changement technique ou autre ? J’aborde les 
choses  avec  nuance.  Bref,  vous  comprendrez  que,  en 
termes  de  méthode,  c’est  non  recommandable,  pour 
reprendre mon propos, et cel part dans tous les sens.

J’en  viens  aux  éléments  qui  relèvent  de  votre 
compétence. Il y a quelques modifications en matière de 
budget  et  comptabilité.  Je  n’ai  pas  de  remarque 
particulière, sauf une question. Dès le moment où vous 
touchez à ce décret, quid de l’enjeu important, qui a déjà 
été  plusieurs  fois  mis  en  exergue  par  la  Cour  des 
comptes et par notre Parlement, de tous ces organismes 
d’intérêt  public  qui  ne  remettent  pas  leurs  documents 
dans le respect de la législation ? Quid d’une sanction 
par rapport à ce comportement, ce qui fait l’objet d’un 
certain consensus en commission à chaque fois que l’on 
examine les comptes et le budget ?

En matière de bien-être animal, il y a une évolution 
positive quant à la prise en compte et à la mise à charge 
des personnes du paiement des frais d’hébergement et 
vétérinaires  au  lieu  d’accueil  dans  les  obligations  à 
payer.  Je  vais  reprendre  le  libellé  pour  ne  pas 
transformer  le  texte :  « ou  du  paiement  des  frais 
d’hébergement et vétérinaires au lieu d’accueil dans les 
hypothèses  déterminées  par  le  Gouvernement ».  Je 
voulais  être  sûr  que  les  frais  dont  il  est  question 
s’ajoutent  aux  conditions  qui  sont  déjà  fixées, 
notamment  par  le  Gouvernement,  et  que ce  n’est  pas 
l’un ou l’autre, pour le dire de façon claire. Il y a peut-
être un élément qui mérite d’être éclairci. C’est en tout 
cas l’objet de nos travaux parlementaires.

Il  y  a  la  suppression  du  Fonds  pour  le 
désendettement  de  la  Wallonie.  Nous  pourrions 
questionner  l’enjeu  du  désendettement  aujourd’hui  et 
nous  l’avons  déjà  fait  dans  le  cadre  du  travail 
budgétaire.  En  effet,  le  Gouvernement  dit  vouloir 
réduire l’endettement, mais il présente un déficit qui est 
chaque  année  le  même  ou  quasiment  que  l’année 
précédente. 

Je  vais  laisser  cette  discussion  de  côté  et  me 
concentrer  sur  l’article.  Il  n’y  a  pas  de  difficulté  à 
supprimer cet outil qui n’a plus de fonction depuis très 
longtemps.  M. Resinelli  a  cité  les  comptes  de 
l’année 2016.  J’avoue  que  je  n’ai  pas  fait  le  travail 

historique,  mais  cela  correspond  grosso  modo  au 
moment  où  le  MR  a  pris  en  charge  la  politique 
budgétaire au sein de la Région.

Il  y  aurait  à  discuter  de  l’entrée  en  vigueur.  J’y 
reviendrai aux articles ; ne mélangeons pas les questions 
générales  et  les  questions  sur  l’article.  La  disposition 
relative aux entrées en vigueur est parfois formulée de 
façon étrange  et  hermétique.  J’aurai  des  questions  de 
compréhension que j’aborderai en détail tout à l’heure.

Enfin  vient  cette  discussion  relative  aux  taxes 
antiéconomiques,  où  ce  décret-programme,  cette 
caricature  d’une  forme  de  désordre  au  sein  du 
Gouvernement,  prend  sa  quintessence  avec  ces 
amendements relatifs au précompte immobilier et à la 
taxe sur la force motrice en termes de méthode. C’est la 
méthode  « boum  et  badaboum ».  Nous  avons  un 
ministre qui aime bien parler de la méthode « plans et 
rantanplans ».  Non,  c’est  « boum  et  badaboum » :  on 
modifie, on fait du bruit – « boum, boum, boum » – puis 
on  se  rend  compte  que  l’on  est  dans  le  mur  et  l’on 
excipe d’un dialogue avec la société pour faire marche 
arrière  en  règle.  Ce  n’est  pas  une  méthode  de 
gouvernement.

Vous conviendrez avec moi que c’est en évaluant – 
pour  reprendre  un  terme  très  fréquemment  utilisé  au 
moment de l’installation du Gouvernement et beaucoup 
moins  aujourd’hui  –  et  en  anticipant  les  choses 
lorsqu’on légifère que l’on peut travailler de façon plus 
sérieuse.  Or,  on  corrige  ici  à  la  sauvette.  Quand  on 
entend  les  bancs  syndicaux  et  patronaux  mettre  en 
exergue les conséquences de ce décret voté à la fin de 
l’année dernière,  il  y  a  matière à  agir.  Nous pouvons 
nous demander quelles leçons le Gouvernement en tire, 
mais aussi quel est le dialogue prévu sur ce sujet et sur 
d’autres. 

D’autres secteurs font l’objet de mesures « boum et 
badaboum ». Ils sont mis en difficulté et plongés dans 
une  inquiétude  extrêmement  forte.  Je  pense,  par 
exemple – pour citer une actualité toute récente –, aux 
dernières  évolutions  en  matière  de  centres  d’insertion 
professionnelle,  où  l’on  met  les  structures  dans  une 
situation  apocalyptique  en  annonçant  la  suppression 
d’une série de filières pour enfin, après une écoute des 
plaidoyers, mettre en œuvre un dialogue avec les acteurs 
de  terrain  qui  conduit  à  ce  que  les  filières  que  l’on 
voulait  supprimer  soient  préservées.  Nous  nous 
réjouissons  qu’elles  soient  préservées,  mais  pourquoi 
fallait-il mettre pendant des mois ce secteur à feu et à 
sang, alors même que ses membres ne demandent qu’à 
travailler ? C’est un autre exemple de cette manière de 
faire que nous trouvons problématique.

Quelles leçons en tirez-vous ? Quel est le dialogue 
prévu avec l’Union des villes et communes de Wallonie, 
les  partenaires  et  les  interlocuteurs  du  Conseil 
économique,  social  et  environnemental  de  Wallonie 
pour  retravailler  sur  le  sujet ?  Quel  est  l’impact 
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budgétaire ? Comment le Gouvernement retrouve-t-il la 
mise à l’équerre en tenant compte de la proposition qu’il 
présente aujourd’hui et demain ?

Nous constatons qu’il y a eu la volonté de partager 
le  travail  de  rectification.  Dans  l’espace  médiatique, 
c’est surtout le ministre Desquesnes qui était chargé des 
maux de cette taxe antiéconomique. Pour la correction, 
ici,  vous vous partagez le travail,  mais il  reste à voir 
comment l’équation budgétaire sera tenue.

Monsieur le Président, ce sont les remarques et les 
quelques questions que je  souhaitais  formuler  dans la 
discussion générale, anticipant sans doute la discussion 
par article puisque l’une et l’autre sont en partie liées.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Je  rejoins 
l’intervention de M. Resinelli quant à la modification du 
Code wallon du bien-être des animaux.

Monsieur  le  Ministre-Président,  vous  souhaitez 
renforcer  la  responsabilité  financière  des  propriétaires 
qui négligent, abandonnent ou maltraitent leurs animaux 
en leur imposant de payer des frais de vétérinaires ou 
d’hébergement, ce qui est une excellente nouvelle. Nous 
souhaitions  souligner  que  cela  aura  une  répercussion 
positive  sur  les  refuges  et  que  cela  apportera  une 
réflexion en termes de responsabilité quant à l’adoption.

De  plus,  vous  avez  présenté  ce  jeudi  au 
Gouvernement un ensemble de modifications du Code 
wallon du bien-être des animaux. Nous avons entendu 
plusieurs retours  négatifs  des acteurs  de terrain – pas 
uniquement GAIA, mais aussi l’UWPA – qui dénoncent 
un manque de concertation par rapport à ces mesures. 
J’attire votre attention sur la nécessité de les convier à 
votre  table.  Avant  d’annoncer  des  mesures,  aussi 
opportunes soient-elles, il faut qu’elles soient concertées 
et coconstruites avec le terrain.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – D’emblée, je tiens à préciser, 
s’il y a encore de l’ambiguïté après la présentation de 
base,  que  le  Gouvernement  n’a  pas  pour  objectif  de 
brouiller  les  pistes  en  mettant  en  place  ce  décret-
programme. Il a été souhaité à la base pour la mise en 
œuvre de certaines réformes prévues dans la Déclaration 
de politique régionale.

Contrairement à ce que vous avez indiqué, Monsieur 
Mugemangango,  on  n’a  jamais  dit  que  c’était 
uniquement des corrections techniques. J’ai moi-même 
dit dans mon introduction de départ qu’il y avait aussi 
des réformes assez transformantes. L’idée est d’avancer 
le plus rapidement possible.

Au fil des travaux, les ministres ont vu l’opportunité 
de répondre à des remarques récurrentes de la Cour des 
comptes et d’autres retours de terrain, ce qui a permis 
d’introduire  des  éléments  de  simplification 
administrative.

Au  niveau  des  réflexions  de  M. Collignon  sur 
l’amendement  déposé,  je  tiens  à  préciser  quelques 
éléments  concernant  cette  réforme  du  mécanisme  de 
compensations du plan Marshall. C’est une réforme que 
nous  avons  validée  avec  mon  Gouvernement  lors  du 
conclave  de  l’initial 2026,  permettant  d’inscrire  une 
économie  budgétaire  pour  la  Wallonie  de  45 millions 
d’euros.

Ces  dernières  semaines,  grâce  aux  remontées  de 
terrain  des  fédérations  représentatives  du  secteur 
économique, que je remercie, nous avons perçu que ce 
mécanisme  –  remontant  à 2006,  pour  rappel  –  était 
encore  plus  vicié  et  déconnecté  que  prévu,  et  donc 
difficilement anticipable.

Deux possibilités se présentaient à nous : soit fermer 
les yeux et maintenir notre décision par excès d’orgueil, 
comme on a pu le connaître par le passé, soit avoir le 
courage  de  mettre  en  pause  cette  réforme  pour 
réanalyser  la  situation  avec  les  acteurs  de  terrain  et 
redéfinir  un mécanisme nouveau.  Comme vous l’avez 
compris,  et  pour  le  préciser  à  M. Mugemangango,  on 
revient  à  la  réforme initiale.  L’idée  est  de  prendre  le 
temps pour réformer plus en profondeur avec la mise en 
place de groupes de travail. On a choisi de partir sur la 
deuxième option.

Un groupe  de  travail  sera  très  rapidement  mis  en 
place  avec  les  fédérations  économiques,  notamment 
AKT  et  l’UCM,  et  les  représentants  des  pouvoirs 
locaux. Nous avons envoyé jeudi dernier un courrier à 
destination  de  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie pour les informer de cette consultation qui se 
tiendra dans les prochaines semaines et du futur dépôt 
d’un amendement en ce sens dans le cadre du décret-
programme afin qu’elle  puisse en parler  à  l’ensemble 
des communes membres de sa fédération.

L’ambition  est  claire.  Il  s’agit  de  revoir  en 
profondeur  cette  réforme structurelle  qui  devra  cadrer 
avec un triple objectif :

- favoriser la réindustrialisation de la Wallonie ou 
en  tout  cas  limiter  la  désindustrialisation  de  la 
Wallonie ;

- garantir les recettes communales stables et de la 
prévisibilité ;

- mettre  fin  aux  effets  d’aubaine  et  dévoiements 
multiples qui  plombent  le modèle budgétaire et 
les finances de la Région wallonne.

Quand  on  parle  d’abus  de  certaines  communes  – 
« abus »  est  un  terme  fort  –,  c’est  le  déséquilibre  en 
termes  de  compensations  par  rapport  aux  réalités 
industrielles des différentes communes. On ne peut pas 
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le  nier.  La  majeure  partie  du  budget  lié  aux 
compensations allait à une infime partie des communes 
sur les 261 communes qui composent désormais notre 
Wallonie. Il faut voir cette réalité et voir comment on 
objective au mieux les éléments liés à cette réforme.

Pour  être  tout  à  fait  complet  et  transparent,  les 
pouvoirs  locaux ne  seront  pas  négativement  impactés 
par notre décision. On gèle et l’on revient à la situation 
précédente. On va réinjecter les 45 millions d’euros qui 
ont  été  enlevés  de  l’enveloppe  de  compensation  à 
l’initial 2026.

Par  ailleurs,  mon  Gouvernement  s’engage  à 
matérialiser la proposition d’amendement présentée par 
les  députés au travers de l’ajustement  budgétaire – et 
des travaux qui auront lieu dans les prochaines semaines 
et  prochains  mois  –  qui  sera  soumis  au  vote  de  ce 
Parlement  avant  l’été.  Les  compensations  n’étant 
versées aux communes que dans le dernier trimestre de 
l’année,  ceci  ne  posera  pas  de  problème  de  mise  à 
disposition  des  moyens.  Le  cas  échéant,  le 
Gouvernement  pourrait  procéder  par  une  reventilation 
des  crédits  à  due  concurrence  en  cours  d’année  via, 
entre autres, la provision du Plan de relance.

Au  niveau  des  remarques  de  M. Mugemangango 
concernant la méthode et les remontées de terrain, s’il y 
a bien un élément qui ressort de cette réforme, c’est que 
les bases imposables du matériel et outillage ainsi que 
de  la  force  motrice  sont  complètement  obsolètes  et 
dépassées. C’est sur cette même base que sont fixées les 
recettes  fiscales  potentielles  des  communes.  Cette 
obsolescence  de  bases  imposables  n’est  que  la 
conséquence  d’un  système  vicié  dans  lequel  ni  les 
entreprises ni les communes n’avaient intérêt à fournir 
des chiffres mis à jour.

En effet, d’un côté, les entreprises ne payaient pas 
ces impôts pour les biens concernés depuis 2006 et dont 
le suivi constituait une charge administrative ; de l’autre 
côté, on retrouvait des communes qui soit grossissaient 
les chiffres pour obtenir plus de compensations, soit ne 
suivaient pas cela de près. Je tiens toutefois à être clair 
par rapport à ces amendements : les entreprises seront 
pleinement préservées de fiscalité supplémentaire pour 
cette année 2026. De façon toujours aussi claire, ce que 
les  entreprises  n’ont  pas  payé  en 2025,  elles  ne  le 
paieront pas non plus en 2026.

Pour  revenir  sur  le  précompte  immobilier 
différencié, l’objectif est de donner aux communes un 
outil pour revoir uniquement à la baisse – il faut préciser 
que c’est cadré, et vous aurez l’occasion d’en débattre 
demain  –  les  centimes  additionnels  au  précompte 
immobilier.  Vous  me  demandez  sur  quelle  base  ces 
décisions pourraient être prises par les communes. Les 
articles 90  et  114  de  ce  décret-programme,  et 
singulièrement les commentaires, répondent pleinement 
à  vos  questionnements  en  commission.  Cette 
différenciation – à la baisse uniquement, je le répète – 

pourra  être  mise  en  œuvre  pour  développer  une 
politique  d’attractivité  du  territoire  et  soutenir  la 
revitalisation de certains quartiers au sein même de la 
commune ou de la ville qui décide d’appliquer ce PRI 
différencié.  L’objectif  est  bien  de  permettre  aux 
pouvoirs  locaux de  développer  une  fiscalité  incitative 
pour  dynamiser  et  diminuer  la  pression  fiscale  dans 
certains  éléments.  La  rédaction  et  les  contours  du 
mécanisme que nous mettons en place permettent aussi 
d’éviter que la différenciation devienne un mécanisme 
de segmentation fiscal à finalité uniquement budgétaire.

En ce  qui  concerne les  modifications du Code de 
l’environnement portant sur le bien-être animal, les frais 
qui  font  l’objet  de  l’article  modifié  concernent  les 
dépenses relatives à la saisie en urgence des animaux 
maltraités. Il s’agit des frais avant décision définitive de 
destination.  Ce  ne  sont  pas  les  sanctions  financières 
elles-mêmes  prévues  par  le  code.  Ces  dernières  sont 
appliquées par la suite par le juge ou le fonctionnaire 
sanctionnateur.  Dans  le  premier  cas,  il  s’agit  de  la 
couverture de frais engendrés par la saisie et,  dans le 
second,  il  s’agit  de sanctionner les  comportements de 
négligence  et  de  maltraitance.  Comme  vous  l’avez 
compris, ils sont bien évidemment cumulables dans une 
vision augmentée de responsabilité.

Je  pense  avoir  fait  le  tour  de  l’ensemble  des 
questions qui m’ont été posées.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre-Président, pour toutes les réponses 
aux questions. En complément de ce que vous avez dit, 
il  faut  savoir  que  la  Cour  des  comptes  recommande 
régulièrement de procéder par décret-programme plutôt 
que par cavalier budgétaire. On peut donc comprendre 
la volonté du Gouvernement d’aller dans ce sens.

Concernant les amendements déposés au sujet de la 
réforme  du  complément  régional,  j’ai  entendu  qu’il 
s’agissait  d’un  retour  en  arrière.  Il  y  a  une  mise  sur 
pause pour 2026, mais l’année 2026 doit véritablement 
être  un  tremplin  pour  une  réforme  structurelle.  Nous 
avons été plusieurs députés à interroger, il y a 15 jours, 
le  ministre  des  Pouvoirs  locaux.  Il  a  rappelé  dans  sa 
réponse  le  constat  à  partir  duquel  le  système  a 
véritablement  dérapé.  L’exposé  des  motifs  du  décret-
programme voté en décembre dernier fait état de toute 
une série d’études et de recommandations indiquant un 
emballement budgétaire intenable – chiffres à l’appui – 
pour la Région wallonne. Il convient de le rappeler.

Par  ailleurs,  Monsieur  le  Ministre-Président,  vous 
avez rappelé les difficultés de collecte de données. Ces 
effets  pervers  sont  apparus  dès  décembre-janvier,  au 
moment  où  l’on  a  constaté  que  les  données  en 
possession de la Région n’étaient pas identiques à celles 
en  possession  des  entreprises.  Il  était  important 
d’écouter  les  entreprises  et  les  acteurs  de  terrain,  de 
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mettre  cette  réforme  sur  pause  et  de  préparer  une 
réforme beaucoup plus ambitieuse pour 2027.

L’objectif que nous partageons tous est d’inciter les 
entreprises  à  se  développer  et  la  Wallonie  à  se 
réindustrialiser.  Il  est  important  d’attirer  des capitaux, 
de  sécuriser  les  chaînes  de  valeur  stratégiques  et  de 
garantir  des  emplois  durables  et  qualifiés.  Il  est 
nécessaire  de  disposer  d’un  cadre  fiscal  lisible, 
prévisible  et  cohérent  avec  notre  stratégie  de 
réindustrialisation. C’est ce que la majorité propose et 
ce que le Gouvernement va mettre en œuvre. Nous ne 
pouvons que vous soutenir et saluer cette décision.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – J’ai bien écouté le 
ministre-président. Reconnaître une erreur, c’est plutôt 
noble, mais cela reste une erreur. Un gouvernement qui 
trébuche et qui se trompe régulièrement – ce que l’on 
constate, malheureusement –, ce n’est pas rassurant.

Je partage les propos de M. Hazée relativement à la 
technique  du  décret-programme.  Sur  le  plan 
démocratique, ce n’est pas le plus sain ou le plus lisible. 
Dans ce décret-programme, que l’on pourrait qualifier 
de  « fourre-tout »,  il  y  a  une  série  de  corrections 
techniques de bon sens – on les a soulignées –, mais il y 
a  aussi  des  réformes  majeures  qui  méritent  d’être 
discutées et soupesées.

Dans un Parlement, il y a le jeu majorité-opposition, 
mais il y a également la société civile. Vous venez de 
l’éprouver puisque, lorsque vous avez évoqué le retour 
en  arrière  et  le  gel  de  votre  réforme  sur  les 
compensations plan Marshall, les remontées issues de la 
société  civile  –  en  l’occurrence,  du  monde 
entrepreneurial – ont joué un rôle dans votre décision. Il 
faut  avoir  l’honnêteté  de  dire  que  l’opposition  avait 
émis  des  signaux  et  vivement  critiqué  votre  réforme. 
Nous avons été les premiers à vous dire que vous alliez 
dans le mur, ce qui s’est produit aujourd’hui.

Sur la composition du groupe chargé de l’évaluation, 
vous m’avez répondu. Il convient de ne pas traîner.

Je ne peux pas vous rejoindre au sujet des abus des 
communes. D’abord, je ne connais pas de budgets qui 
soient les mêmes en 2006 et en 2026. Un euro de 2006 
n’est pas un euro de 2026 puisqu’il faut tenir compte de 
l’inflation.  Ensuite,  je  suis  désolé,  mais  c’est  la 
Constitution qui permet aux communes de modifier leur 
règlement. Sauf erreur, lorsqu’un règlement est modifié, 
il part à la tutelle. A minima, il y a une coresponsabilité 
– si vous estimez qu’il y a une dérive – des services de 
la Région wallonne puisqu’une administration valide les 
différents règlements. Je ne partage donc pas votre vue.

On peut se dire que l’on a besoin de signaux pour 
essayer d’avoir une dynamique économique. Je rappelle 
au passage que le père du plan Marshall, Jean-Claude 
Marcourt,  est  un  socialiste.  Cependant,  lorsque  vous 

avez une industrie sur votre territoire, l’objectif est de 
trouver le juste équilibre entre la compensation sociétale 
d’une entreprise et la limite afin de faire en sorte que 
l’on puisse continuer à investir. Je sais de quoi je parle 
puisque  je  suis  bourgmestre  de  la  Ville  de  Huy  où 
Tihange  est  une  activité  Seveso,  ce  qui  implique  des 
risques et inconvénients pour la population. 

Je ne suis pas d’accord avec le fait de dire qu’il y a 
eu des effets d’aubaine et que certaines communes en 
ont profité. Oui, il y a des communes plus en difficulté 
que d’autres. Tant qu’à faire, vous auriez pu vous saisir 
de la difficulté et  de la problématique de la solidarité 
entre les différentes communes ; celles qui offrent tous 
les services aux citoyens,  celles qui accueillent  toutes 
les  difficultés,  les  plus  précaires,  mais  aussi  les  plus 
industrialisées. C’est le fruit de l’histoire de la Wallonie 
et  des  différents  bassins  industriels.  Autour  des 
industries, on a construit les services et les logements. 
Tant  qu’à  faire,  il  aurait  mieux  valu  instaurer  une 
solidarité entre les communes plus aisées et les plus en 
difficulté.

Ceci m’amène à l’autre réforme majeure que vous 
évoquez  et  qui  sera  discutée  chez  votre  collègue 
Desquesnes relativement au précompte différencié. Vous 
insistez sur le fait que c’est pour générer une dynamique 
dans  les  quartiers  les  plus  en  difficulté.  Or,  il  n’y  a 
évidemment  pas  que  les  additionnels  au  précompte, 
mais il y a aussi une administration, la façon dont on 
conçoit  le  cadastre  et  les  changements  de  valeurs. 
Quand un quartier était commercial et ne l’est plus, il y 
a encore des cadastres extrêmement importants et donc 
un  travail  à  réaliser.  De  ce  fait,  je  crains  –  à  brûle-
pourpoint, encore une fois, parce que je n’ai pas étudié 
les  textes  –  des  effets  pervers  entre  communes,  entre 
celles  qui  vont  pouvoir  se  passer  d’une  recette  parce 
qu’elles  sont  plus  dans  l’aisance et  celles  qui  sont  le 
plus en difficulté. 

Aujourd’hui,  c’est  une  bonne  nouvelle  pour  les 
communes.  Vous ne m’avez pas répondu relativement 
au  fait  de  savoir  d’où  viendraient  ces  45 millions 
d’euros, mais on le saura sans doute à l’ajustement. Si 
j’ai bien lu entre les lignes, ce sera un rééquilibrage qui 
se fera via le solde restant du Plan de relance.

En  conclusion,  notre  groupe  soutiendra  cette 
modification, mais il sera extrêmement attentif, dans les 
mois qui  viennent,  à l’évaluation et  au nouveau texte 
que vous nous proposerez en termes de compensation. 

Je voudrais toutefois que vous ayez à l’esprit que les 
45 millions  d’euros  ajoutés  aux  budgets  des  villes  et 
communes ne sont pas un cadeau, mais un montant dû. 
En  effet,  la  Constitution  prévoit  l’autonomie  des 
communes en matière de règlements. On dit parfois que 
certaines  communes  sont  moins  bien  gérées  que 
d’autres.  Or,  cela  dépend  surtout  de  votre  tissu 
socioéconomique, du niveau des concitoyens sur votre 
territoire  et  des  services  que  vous  rendez.  Un budget 
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communal, c’est dépenses et recettes. Une commune ne 
peut pas présenter un budget en déséquilibre. C’est toute 
la  différence  avec  les  autres  entités,  notamment  la 
Région wallonne. 

Vous n’atteindrez pas votre objectif si vous ne voyez 
que l’angle des entreprises – auquel j’adhère pleinement 
–  pour  créer  un  tissu  sociétal  ou  un  terrain  fertile  à 
l’investissement. Ne perdez pas de vue que les villes et 
communes  sont  aussi  des  investisseurs.  Elles 
représentent  la  moitié  des  investisseurs  publics  et 
permettent  de générer  différents  travaux.  Aujourd’hui, 
compte tenu des mauvaises nouvelles qui s’accumulent 
sur  les  terrains  communaux,  il  y  a  plutôt  un 
désinvestissement et différentes sociétés sont inquiètes 
pour leur carnet de commandes.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Je remercie le 
ministre-président  pour  les  éléments  complémentaires 
qui  ont  été  donnés  à  la  suite  de  ce  premier  tour  de 
parole.

En ce qui concerne le bien-être animal – on l’a dit, et 
Mme Greco  l’a  souligné  aussi  –  c’est  une  très  bonne 
avancée.  Elle  fait  plaisir  au  secteur  et  sera  bien 
accueillie  par  la  population  puisqu’il  s’agit  de 
responsabiliser  les  propriétaires  « indélicats »  –  terme 
léger – avec leurs animaux. C’est un premier pas vers la 
réforme du Code du bien-être des animaux qui veut aller 
vers plus de sévérité vis-à-vis des propriétaires agissant 
mal avec leurs animaux. Ce premier pas est déjà du bon 
sens et ne peut être que salué.

Un autre  sujet  dont  vous  avez  parlé,  mais  que  je 
n’avais  pas abordé puisque ce sera plutôt  un sujet  du 
débat demain en Commission des pouvoirs locaux, c’est 
la possibilité qui sera inscrite d’appliquer un précompte 
immobilier différencié en le revoyant uniquement à la 
baisse  dans  certains  quartiers.  Cette  faculté  qui  sera 
donnée à nos villes et communes est quelque chose que 
je tiens à saluer et qui permettra de laisser la possibilité 
à plusieurs communes qui en ont besoin de créer une 
réelle  politique  fiscale  de  relance  économique, 
notamment dans les centres-villes. 

Je  viens  de  La Louvière,  où  le  centre-ville  est 
victime d’une  certaine  désertification  des  commerces, 
avec un précompte immobilier qui est très important et 
qui  date  des  années 1970.  Il  correspond  à  une  autre 
réalité qui n’est plus celle des centres-villes aujourd’hui. 
Il est très heureux que cela puisse se faire de manière 
organisée et pas seulement ponctuellement. On espère 
que  cela  permettra  à  certains  centres-villes  de  se 
redynamiser, ce que nous soutenons bien volontiers.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  vous 
remercie  pour  vos  réponses,  Monsieur  le  Ministre-

Président. Tout à l’heure,  j’ai  dit  que l’on essayait  de 
nous faire croire que le débat n’était que technique. Je 
ne parlais pas de votre intervention, mais plutôt de celle 
des parlementaires de la majorité qui ont commencé en 
disant que c’était essentiellement technique. Vous avez 
raison de dire qu’il y a des réformes transformantes et 
même  certaines  matières  dans  lesquelles  le 
Gouvernement va prendre des mesures importantes. 

À ce sujet, je ne peux que soutenir le commentaire 
de M. Hazée. Si l’on veut un vrai débat sur des mesures 
qui  seront  impactantes  –  ou  « transformantes »,  pour 
reprendre votre terme –, on a intérêt à avoir des textes 
séparés plutôt qu’un texte fourre-tout et un débat dans 
lequel on confond des modifications d’importance, des 
modifications  purement  techniques  et  même  des 
décisions politiques impactantes pour les citoyens.  En 
termes  de  méthode,  le  Gouvernement  et  le  débat 
gagneraient  en lisibilité  si  l’on agissait  autrement  que 
par décret-programme.

Par  rapport  à  la  décision  présentée  sous  la  forme 
d’amendements, vous dites qu’il  faut avoir le courage 
de changer  lorsque  l’on se  trompe.  Bien sûr,  et  c’est 
bien le minimum. Lorsque l’on se trompe, on doit  en 
effet  changer  d’orientation.  Surtout,  j’invite  le 
Gouvernement à changer de méthode et, sur ce point, je 
dois dire que je n’ai pas entendu de garantie.

Tirez-vous les leçons de la séquence qui vient de se 
passer ?  La  prochaine  fois,  avant  de  prendre  une 
décision  ou  de  proposer  une  mesure,  irez-vous  au 
préalable consulter les acteurs concernés par la mesure ? 
Ferez-vous  une  étude  d’impact  chiffrée  de  manière 
précise  avant  d’être  dans  une  situation  où,  pendant 
plusieurs semaines, toutes les personnes concernées par 
cette  mesure  sont  dans  l’incertitude  et  doivent  réagir 
face  aux  mesures  du  Gouvernement  pour  être 
entendues ? Là-dessus, je dois dire que l’on n’a pas de 
garantie.

Il  y  a  une  inquiétude  parce  que  la  norme  de  ce 
Gouvernement est de venir avec des décisions fortes qui 
impactent beaucoup de gens sans donner l’impression 
d’écouter qui que ce soit avant d’avancer. On ne peut 
que féliciter ceux qui ont réagi – dans d’autres débats, 
c’est comme cela que cela se passe aussi – et vous ont 
obligé à changer votre fusil d’épaule.

Vous rassurez sur le fait que l’on parle d’un gel de la 
mesure.  M. Collignon  a  évoqué  la  précipitation  dans 
laquelle est présenté l’amendement, ce qui pousse à être 
peut-être  léger  dans  l’étude  même  de  l’amendement 
parce  que,  dans  le  texte  même,  les  deux  idées  sont 
évoquées,  à  savoir  le  régime  transitoire  et  le  gel. 
Toutefois, vous rassurez sur le fait que cette mesure sera 
gelée.

Encore une fois, quand vous parlez des communes, 
vous parlez de dévoiements multiples.  Je suis content 
que vous reconnaissiez que le mot « abus », qui a été 
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utilisé plusieurs fois par vos ministres dans ce débat, est 
un  exagéré.  Quand  vous  parlez  de  dévoiements 
multiples,  ce  que  j’ai  envie  d’entendre,  ce  sont  les 
communes, les méthodes et les éléments concrets dont 
vous parlez. Sinon, les termes n’ont plus d’importance. 
Or, les termes ont une importance. 

Nous  avons  tous  pu  lire  ce  matin  M. Maillen,  du 
MR,  regretter  la  polarisation  dans  les  débats  sur  les 
réseaux  sociaux  et  le  fait  que  d’autres  formations 
politiques s’en prennent au MR. D’une part, il est fou de 
voir le MR se faire passer pour une victime alors qu’il 
est  de notoriété  publique que le  président  du MR est 
l’élément  principal  de  polarisation  en  Belgique 
francophone sur les réseaux sociaux. D’autre part, il faut 
être conséquent : si l’on se plaint de cela, il ne faut pas 
soi-même en être l’auteur.

Quand  on  utilise  des  mots  comme  « abus »  et 
« dévoiement » sans venir avec des éléments concrets et 
des preuves, on polarise le débat et l’on jette l’opprobre 
sur  des  gestions  communales  qui  sont  peut-être  à 
questionner,  voire  même  irréprochables,  mais  sur 
lesquelles  on  jette  le  doute.  De  ce  point  de  vue, 
l’utilisation  du  mot  « abus »  n’est  pas  neutre.  Quand 
vous parlez de dévoiements multiples, prouvez ce que 
vous dites.  Sinon,  vous utilisez des arguments qui  ne 
sont pas fondés pour mettre votre idée en place.

Vous avez été obligé d’écouter ceux qui ont réagi. 
Vous avez été obligé d’écouter AKT, la fédération des 
patrons de Wallonie. Vous avez été obligé d’écouter les 
syndicats.  J’ai  envie  de  vous  dire  qu’il  serait  bon 
d’écouter tout le monde. Quand on parle d’allocations 
familiales, ce serait bien d’écouter la Ligue des familles. 
Quand  on  parle  des  taxes  que  vous  imposez  aux 
communes, il serait bon d’écouter les bourgmestres. Il 
serait bon d’écouter tout le monde. Il faut absolument 
que ce Gouvernement change de méthode.

Mon dernier  point  porte  sur précompte différencié 
qui  fera  l’objet  d’un  débat  demain.  Je  vous  entends, 
mais vous entendre me pose encore plus de questions. 
Tout à l’heure, je vous ai demandé les critères qui seront 
utilisés par les communes pour pouvoir décider que tel 
ou tel quartier sera l’objet d’un décompte différencié et 
d’un  précompte  à  la  baisse.  Vous  m’avez  donné  les 
objectifs de la mesure, mais je les ai bien compris. 

Dans une commune, sur quelle base va-t-on décider 
que  tel  quartier  doit  faire  l’objet  d’une  certaine 
attractivité  et  que  tel  quartier  doit  faire  l’objet  d’une 
telle modification fiscale ? C’est là-dessus que je reste 
avec  un  questionnement.  C’est  peut-être  détaillé  de 
manière  encore  plus  explicite  dans  les  textes,  mais, 
même après avoir lu les textes, je n’y vois pas clair sur 
la manière avec laquelle les communes vont décider que 
tel quartier pourra être l’objet de cette mesure. 

Vous avez répondu que ce sera à la baisse, ce qui 
veut dire qu’il y aura une différence entre les communes 

qui ont la marge pour mettre cette mesure en place et 
celles  qui  ne  l’ont  pas.  Pour  reprendre  l’exemple  de 
M. Resinelli,  nous  savons  tous  que  La Louvière  n’est 
pas  une  commune  dans  l’aisance  financière,  mais  en 
difficulté.  Cette  commune  pourra-t-elle  profiter  de  ce 
mécanisme et faire baisser une partie de son précompte 
immobilier, alors qu’elle en sera empêchée parce qu’elle 
n’a pas la marge financière pour le faire ? N’y aura-t-il 
pas une concurrence entre les communes qui peuvent le 
faire et celles qui ne peuvent pas le faire ? De ce point 
de vue, cela pose des questions qui trouveront peut-être 
une réponse ici ou chez M. Desquesnes.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre-président pour les éléments qu’il a pu amener 
dans le débat. 

Je reviens d’abord sur la soupe de textes parce que je 
continue  à  me  demander :  pourquoi  cet  amas  de 
différentes  dispositions  qui  répondent  à  des  logiques 
extrêmement différentes et qui,  s’agissant de réformes 
du Gouvernement,  auraient  pu faire l’objet  de décrets 
spécifiques ? Ce n’est pas comme si l’on croulait sous 
les décrets qui viennent du Gouvernement. Il y en a très 
peu, si nous sortons les accords pour assentiment, traités 
ou accords  de  coopération.  Lorsque le  Gouvernement 
porte des réformes – qui peuvent être intéressantes pour 
certaines d’entre elles –, il les mêle entre la poire et le 
fromage  au  sein  de  la  grande  soupe  de  son  décret-
programme.  C’est  singulier  et  c’est  une  faible 
considération pour le débat parlementaire.

Il a été évoqué l’enjeu des cavaliers budgétaires et le 
fait  que la  Cour des comptes recommande – c’est  un 
faible  mot  –  de  ne  pas  mettre  de  cavalier  budgétaire 
dans le décret. Or, ce n’est pas la logique ici. Il y a très 
peu – il y en a peut-être un – de cavaliers budgétaires 
concernés par ce décret-programme. Ce fut l’objet d’un 
travail antérieur dont nous avons déjà parlé.

Le  Gouvernement  n’a  même  pas  fait  d’effort  de 
lisibilité. Tout à l’heure, j’évoquais l’ordre et je vais le 
reprendre  parce  que  c’est  très  symptomatique.  La 
première rubrique, c’est la chasse. Cette grande œuvre 
législative du Gouvernement commence par un chapitre 
relatif  à  la  chasse.  On  passe  ensuite  à  l’économie,  à 
l’emploi,  à  un  deuxième  chapitre  sur  l’emploi,  au 
budget,  à  la  ruralité,  à  la  mobilité,  à  un  troisième 
chapitre  sur  l’emploi,  à  un  deuxième  chapitre  sur  la 
mobilité, à l’économie, pour la deuxième fois, au climat, 
à  l’emploi,  pour  la  quatrième  fois,  au  tourisme,  à 
l’environnement et à l’aménagement du territoire, à la 
mobilité,  pour  la  troisième fois,  aux pouvoirs  locaux, 
encore aux pouvoirs locaux, pour la deuxième fois, au 
bien-être animal, à l’aménagement du territoire, pour la 
deuxième fois, au tourisme, pour la deuxième fois, au 
patrimoine, à l’agriculture, pour la deuxième fois, aux 
pouvoirs locaux, pour la troisième fois, au logement, à 
la  formation,  à  l’aménagement  du  territoire  et  à 
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l’environnement,  pour  la  troisième fois,  aux  pouvoirs 
locaux,  pour  la  quatrième  fois,  à  la  formation,  aux 
pouvoirs  locaux,  pour  la  cinquième  fois,  à  l’action 
sociale et aux allocations familiales. Je vous passe les 
dispositions diverses qui, par nature, sont diverses.

Il n’y a même pas eu l’effort de mettre d’abord les 
politiques relevant du ministre-président puis, par ordre 
protocolaire  ou  dans  un  autre  ordre,  si  vous  aimez 
mieux,  les  autres  compétences  dans  une  logique 
d’intégration. Non, cela part absolument dans tous les 
sens.

Lorsque nous aurons demain des commissions qui 
connaissent un plus grand nombre de dispositions que 
celles-ci, je ne sais pas encore comment la discussion 
générale  aura  lieu.  Verra-t-on  se  succéder  un 
parlementaire qui parle du CoDT, un deuxième du Code 
de  la  démocratie  locale,  un  troisième  du  sous-sol  et 
encore un autre avec tout un maelstrom de discussions ? 
Y aura-t-il peu de sérieux et d’organisation dans l’ordre 
de discussion, même, à ce stade, 24 heures à l’avance ? 
Nous n’en savons rien. Bonjour à ceux qui chercheront 
demain, dans les travaux parlementaires, de la lumière 
là où l’obscurité subsisterait.

Si  je  prends  l’accès  aux  documents  administratifs 
dont  je  parlais  tout  à  l’heure,  il  est  concerné  par 
l’article 98,  l’article 112  et  l’article 116  puis,  encore 
plus loin, les articles 244 et suivants. 

Le Gouvernement n’a pas fait d’effort par rapport à 
la  lisibilité  qu’il  prétend  porter  et  à  la  simplification 
dont il se veut le chantre.

J’en  viens  à  la  réforme  relative  au  précompte 
immobilier  différencié,  même  si  nous  en  parlerons 
demain. Étant donné que vous en annoncez la couleur, 
je me permets d’y revenir. Le point de départ peut être 
intéressant  par  rapport  à  la  logique  territoriale  de 
certains  quartiers  ou  de  certaines  zones,  matrices 
cadastrales  en  difficulté  et  en  souffrance,  avec  une 
volonté d’incitatifs. Cependant, cet objectif n’est même 
pas fixé. 

Qu’en  est-il  de  l’enjeu  de  la  centralité  qui  est 
officiellement une politique portée par la Région ? Dans 
quelle  mesure  est-elle  prise  en  compte  dans  ce 
mécanisme ? Qu’en est-il de cette période de cinq ans 
de statu quo avant de pouvoir mettre en œuvre une telle 
différenciation, alors que l’on peut avoir des communes 
qui,  dans  les  années  précédentes,  voire  même encore 
en 2026,  doivent  augmenter  la  fiscalité  immobilière ? 
Ce  n’est  pas  par  volonté  politique  de  le  faire,  ni  a 
fortiori de contourner tel ou tel prescrit légal, mais parce 
que le Gouvernement les a très fortement resserrées par 
les décrets-programmes précédents. Je pense notamment 
à ceux qui ont ponctionné l’indexation des APE ou le 
refinancement du Fonds des communes. Ces questions 
restent aujourd’hui sans réponse.

J’en viens aux compétences qui sont les vôtres. Vous 
n’avez pas répondu à ma question sur le suivi de la Cour 
des comptes à l’égard des UAP qui ne transmettent pas 
les  documents  au  Gouvernement  et,  a  fortiori,  au 
Parlement  dans  le  cadre  du  travail  budgétaire  et 
comptable.  Y  a-t-il  un  rendez-vous ?  Des  éléments 
interviendront-ils  plus  tard  ou  nous  chargez-vous  de 
préparer un amendement d’ici à la séance plénière pour 
rencontrer cette demande ?

Je vous remercie pour les précisions que vous avez 
apportées quant à la mesure positive relative au bien-
être animal. Je retiens que les frais mis à la charge des 
propriétaires par cette disposition s’ajoutent à ce qui est 
déjà prévu par le  texte en termes de modalités  ou de 
sanctions. Ce n’est donc pas une voie alternative. C’est 
une précision importante.

Pour ce qui concerne le précompte immobilier et la 
taxe  sur  la  force  motrice  –  bref,  les  taxes 
antiéconomiques  –,  certes,  lorsqu’une  erreur  est 
constatée,  la  marche  arrière  est  souhaitable  et 
appréciable. Toutefois, comme cela a été dit par d’autres 
avant  moi,  vous  n’avez  pas  exprimé  de  leçons  qu’il 
s’agirait de retenir par rapport à cette manière de faire. 
Cela  reflète  une  forme  d’arrogance  dans  le  décret-
programme que le Gouvernement a porté en décembre 
dernier et qui lui revient ici en pleine figure.

Vous  avez  annoncé  un  dialogue  avec  l’Union  des 
villes et communes de Wallonie, ainsi qu’avec AKT et 
l’UCM, pour le travail sur le futur. Je rappelle que, en 
matière de concertation, nous avons une institution qui 
s’appelle  le  Conseil  économique,  social  et 
environnemental  de  Wallonie  et  qui  est  un  organe 
reconnu par  la  législation pour  être  saisi  de  ce  genre 
d’enjeux. Je ne sais pas pourquoi il faut le contourner 
alors qu’il a toute sa place par rapport à une question 
aussi  centrale  que  celle  du  tissu  industriel  de  la 
Wallonie.

Enfin, pour l’impact budgétaire, vous nous donnez 
rendez-vous à l’ajustement. Nous ne saurons donc pas 
qui  paie  ce  recalibrage  et  ce  gel  décidés  par  le 
Gouvernement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du Bien-être animal.  –  Tout  d’abord,  j’entends vos 
critiques  sur  la  technique  du  décret-programme. 
Néanmoins,  ce  n’est  pas  neuf,  même en  Wallonie,  et 
cela a déjà été utilisé sous de précédentes législatures. 
De mémoire, c’est M. Demotte qui a lancé le premier 
décret-programme  wallon.  Cela  a  été  repris  par 
M. Magnette  à  l’époque.  Bref,  c’est  une  méthode 
comme  une  autre  qui  permet  le  débat  au  sein  des 
différentes commissions, même si ce n’est pas dans les 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 106 – Affaires générales – Lundi 9 mars 2026 15



meilleures  conditions.  Le  temps  nécessaire  à  la 
discussion sera bien évidemment pris.

Pour  revenir  à  la  réflexion  sur  les  compensations 
liées  au  plan  Marshall,  ce  que  je  relève  dans  cette 
séquence, c’est surtout que nous avons eu le courage de 
remettre  en  cause  une  réforme  dès  que  nous  avons 
compris qu’il fallait rectifier le tir parce que la quantité 
de données stables était insuffisante pour nous permettre 
d’avoir une vision fine. D’ailleurs, les chiffres avancés 
par  les  fédérations  elles-mêmes  sont  assez  mouvants 
lorsque l’on discute avec elles, mais on aura l’occasion 
d’en débattre plus en détail lors de la réforme plus large 
qui  sera  mise  en  place,  avec  une  mise  en  œuvre,  on 
l’espère, pour 2027.

Trop souvent, en Wallonie, quand on voyait l’eau au 
fond  du  trou,  on  continuait  à  creuser  et,  surtout,  à 
creuser le déficit public. En effet, cette réforme voyait 
les  compensations  exploser,  et  l’on  a  fait  l’autruche. 
Heureusement,  les  méthodes ont  changé.  Aujourd’hui, 
avec  mon  Gouvernement,  nous  prenons  nos 
responsabilités  et  nous  mettons  les  entreprises  et  le 
développement industriel au cœur de nos priorités.

J’ai entendu parler d’erreurs,  mais je dirais que la 
véritable  erreur  est  de  ne  pas  avoir  modifié  ce 
mécanisme au cours des 10 dernières années. Quand on 
a  constaté  l’emballement  budgétaire,  tout  le  monde a 
bien  vu  le  dérapage  budgétaire  par  rapport  à  ces 
compensations et l’on ne s’est pas posé la question de 
les adapter. Ce n’était pas comme s’il n’y avait pas eu 
des signaux d’alerte par le passé non plus. Il suffit de 
voir les recours introduits par différentes communes et 
les condamnations de la Région wallonne au cours de la 
dernière  mandature  pour  se  rendre  compte  que  ce 
mécanisme  était  un  gouffre  et  qu’il  n’était  pas 
soutenable sur le long terme. Certains l’ont vu et  ont 
préféré  poursuivre  le  business  as  usual plutôt  que  de 
régler ce problème, et tant pis pour les suivants.

Concernant  le  dévoiement  du  système,  je  vous 
confirme qu’il est avéré. Sinon, comment expliquer que 
seulement  une  dizaine  de  communes  touchaient  la 
moitié  de  l’enveloppe  des  compensations ?  Dans  le 
même ordre  d’idée,  comment  expliquer  que  20 % du 
budget d’une seule commune soit directement lié à ce 
mécanisme  de  compensation ?  Des  exemples  comme 
ceux-ci, il y en a malheureusement beaucoup trop dans 
ce  dossier.  C’est  pourquoi  il  faut  faire  un  débat 
beaucoup plus long pour une réforme en profondeur de 
ce mécanisme. 

D’ailleurs, ce n’est pas nouveau. Sous la législature 
précédente, le ministre des Pouvoirs locaux avait bien 
identifié  cette  problématique  budgétaire  des 
compensations plan Marshall. Il avait même déposé une 
note au sein du Gouvernement avec la  mise en place 
d’un groupe de travail qui a conclu qu’aucune solution 
n’était  possible.  Le  présent  Gouvernement  entend 
trouver une solution et ne dit pas que ce sera facile. 

Quand  on  réforme,  il  y  en  a  toujours  qui  sont 
impactés ;  certains  positivement  et  d’autres 
négativement.  En tout  cas,  notre volonté n’est  pas de 
remettre la poussière sous le tapis, mais bien d’avancer. 
Ce qu’il faut maintenant, c’est discuter d’une réforme 
ambitieuse avec l’ensemble des acteurs concernés. Cette 
réforme doit  être  également  soutenable  d’un point  de 
vue budgétaire pour les finances régionales.

Pour ce qui est de la question sur la reddition des 
comptes des UAP, il faut distinguer les UAP de type 1, 
de type 2, l’AViQ et les UAP de type 3. 

Pour les UAP de type 1, de type 2 et l’AViQ, la Cour 
des  comptes  doit  certifier  le  compte  général  de 
l’organisme, sauf WBI, qui a accusé un retard dans la 
transmission de ses comptes généraux, mais pour qui un 
rattrapage est en cours. Toutes les autres UAP de type 1 
et  de  type 2  ainsi  que  l’AViQ rentrent  leurs  comptes 
généraux conformément au décret WBFin.

Pour les UAP de type 3, jusqu’à la modification du 
décret,  intervenue  en  mai 2024,  elles  ne  devaient 
transmettre  que  leur  compte  annuel  et  le  rapport  du 
réviseur  dans  les  30 jours  après  l’approbation  par 
l’assemblée générale. Depuis 2025, les UAP de type 3 
sont  également  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  des 
comptes. Nous devrions dès lors constater à l’avenir une 
reddition plus complète des comptes généraux des UAP 
de type 3. 

Il n’y a cependant pas de sanction – financière, par 
exemple  –  pour  les  UAP  qui  ne  rentrent  pas  leurs 
comptes  dans  les  délais.  Imaginez  une  UAP comme 
l’AViQ  qui  ne  recevrait  pas  une  partie  de  ses 
subventions  en  guise  de  sanction  et  qui  se  verrait 
infliger une amende significative qu’elle devrait couvrir 
avec son propre budget. C’est difficilement pensable. 

Je  préfère  une  approche  plus  positive  de 
coconstruction  et  d’une  image  fidèle  du  périmètre 
wallon,  en  sensibilisant  l’ensemble  des  UAP  et  les 
différents  ministres  de  tutelle  de  ces  UAP pour  les 
conscientiser sur l’importance d’avoir la vision la plus 
systémique possible du paysage wallon.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Sur  le 
mécanisme proposé au niveau des  communes  pour  la 
perception  d’un  précompte  différencié,  nous 
continuerons  le  débat  en  Commission  des  pouvoirs 
locaux. Le tour de table que nous venons de faire me 
laisse assez perplexe par rapport aux effets non désirés 
de  cette  réforme,  mais  cet  élément  sera  débattu  plus 
tard.

Monsieur  le  Ministre-Président,  nous  devons  nous 
mettre  d’accord  sur  les  définitions  que  nous  donnons 
aux  termes.  « Dévoiement »  et  « effet  pervers »  sont 
deux  choses  différentes.  Je  viens  encore  de  regarder 
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dans  le  dictionnaire.  Le  dévoiement  est  un 
détournement, à connotation morale, avec un élément de 
perversion.  C’est  un  acte  complètement  conscient  de 
vouloir détourner des moyens publics. C’est de cela que 
vous parlez, alors que les exemples que vous donnez ne 
sont pas du tout du dévoiement. 

Le  fait  qu’un  petit  nombre  de  communes 
concentrent les moyens de cette réforme peut tout à fait 
s’expliquer  par  la  structure  industrielle  de  la  Région 
wallonne et le fait que les grandes villes concentrent un 
plus  grand  nombre  d’entreprises.  C’est  bien  dans  le 
cadre  de  cette  réforme  que  l’effet  pervers  que  vous 
évoquez  peut  être  expliqué.  Qu’une  commune  puisse 
tirer  20 % de ses recettes de cette  seule taxe,  si  cette 
commune le faisait dans le cadre de la réglementation 
qui existe, il  s’agirait d’un effet pervers sur lequel on 
pourrait  s’interroger.  Abus et  dévoiement,  c’est  tout  à 
fait autre chose. 

Je veux vous rendre attentifs aux termes que vous 
utilisez, les membres de votre Gouvernement et vous-
même,  car  cela  ne fait  que jeter  la  suspicion sur  une 
gestion publique, alors que ce n’est peut-être pas le cas.

M. le Président. – Avant de vous donner la parole, 
Monsieur Hazée, j’ai vérifié dans le texte la technique 
légistique  recommandée  par  le  Conseil  d’État.  À 
l’article 127,  dans  la  sous-section 17,  « Comment  et 
dans quel ordre modifier plusieurs actes ? », il est bien 
indiqué  qu’il  faut  suivre  l’ordre  chronologique  des 
textes que l’on modifie. Je pense que c’est ce qui a été 
fait par les services du ministre-président. Ainsi, tout le 
monde est informé.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’ai  entendu  le 
ministre-président,  pour  ce  qui  concerne  le  décret-
programme, nous indiquer qu’il y en avait déjà eu. C’est 
un point non contesté. Cela n’enlève rien à la critique 
que c’est une méthode peu recommandable. Si je sonne 
l’alerte  à  ce  sujet,  c’est  parce  que  cela  s’accélère 
puisque l’on en est au troisième en 18 mois. Je n’ai pas 
souvenir d’un gouvernement dont près de la moitié de 
l’action législative ait fini par trouver sa place dans un 
décret-programme. C’est là qu’il y a un « dévoiement », 
si je devais paraphraser le ministre-président.

J’ai bien entendu la réponse en ce qui concerne la 
Cour  des  comptes  et  une  forme  de  temporisation  à 
laquelle  vous  appelez  par  rapport  à  la  modification 
intervenue en mai 2024.  Je  peux entendre la  prise  en 
compte  de  cette  modification.  Il  reste  néanmoins  la 
nécessité que les ministres fonctionnels soient attentifs à 
ce que chacune des UAP – et, a fortiori, celles de type 3 
– soit attentive à respecter la législation. C’est d’abord 
de cela qu’il s’agit. Le cas échéant, si dans les mois qui 
viennent, au prochain exercice, on ne constate pas une 
évolution substantielle, il faudra reparler d’un débat sur 
les sanctions, qui ne doivent pas nécessairement trouver 

leur  place  parmi  des  sanctions  financières  contre  les 
UAP qui finiraient par mettre à mal la population. Là-
dessus,  je  peux vous rejoindre.  Les sanctions peuvent 
aussi porter sur les gestionnaires eux-mêmes puisqu’ils 
ont la responsabilité d’assurer que l’organisme respecte 
la législation.

M. le Président.  –  Des  amendements  n° 1  à  4 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 2) sont déposés.

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme portant des mesures diverses en matière de 
budget  et  de  comptabilité,  de  bien-être  animal,  de 
pouvoirs  locaux,  d’aménagement  du  territoire,  de 
mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine 
et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489  (2025-2026) 
N° 1 à 1sexies).

Art. 24 à 28

Les  articles 24  à  28  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 24  à  28  sont  adoptés  par  8 voix  et 
1 abstention.

Art. 141

L’article 141 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 141 est adopté par 8 voix et 1 abstention.

Un amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) 
visant  à  insérer  un  chapitre 26/1  est  déposé  par 
Mme De Bue et M. Resinelli.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) est 
adopté par 8 voix et 1 abstention.

Un amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) 
visant  à  insérer  un  article 250/1  est  déposé  par 
Mme De Bue et M. Resinelli.
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Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) est 
adopté par 8 voix et 1 abstention.

Un amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) 
visant  à  insérer  un  article 250/2  est  déposé  par 
Mme De Bue et M. Resinelli.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) est 
adopté par 8 voix et 1 abstention.

Art. 252

L’article 252 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 252 est adopté par 6 voix et 3 abstentions.

Art. 262

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 489 (2025-
2026)  N° 2)  est  déposé  par  Mme De Bue  et 
M. Resinelli.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement n° 4 (Doc. 489 (2025-2026) N° 2) est 
adopté par 8 voix et 1 abstention.

Pour  l’examen  de  l’article 262,  la  parole  est  à 
M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’avais  quelques 
questions plus techniques portant sur cet article d’entrée 
en  vigueur  que  je  voulais  aborder  au  moment  de  la 
discussion  par  article  parce  que  sa  formulation  me 
paraît, sous certains angles, difficile à comprendre, mais 
peut-être suis-je le seul.

Tout  d’abord,  j’ai  une  question  portant  sur  les 
premiers mots de cet article : « Sauf en ce qui concerne 
les  dispositions  dont  la  date  d’entrée  en  vigueur  est 
fixée par l’article 157, le présent décret entre en vigueur 
le  1er avril 2026  à  l’exception  de  (…) ».  Quand 
l’article 157  entre-t-il  lui-même  en  vigueur ? 
L’article 157  prévoit  que  le  Gouvernement  détermine 
l’entrée en vigueur de certains éléments expliqués dans 
l’article  et  ces  derniers  ne  sont  pas  l’objet  de  mon 
propos. Cet article qui permet au Gouvernement de faire 
entrer en vigueur certaines mesures ultérieurement ou à 
des dates qu’il fixe, quand entre-t-il en vigueur dès le 
moment où il y a une réserve d’exercice posée par les 
premiers mots de l’article 262 ?

Ensuite,  dans les exceptions qui font l’objet d’une 
entrée  en  vigueur  à  des  termes  différents,  au 
deuxièmement,  la  formulation  est  assez  étonnante, 
puisque  l’on  nous  parle  du  chapitre 7  qui  entre  en 

vigueur le 1er janvier 2028 et de l’article 87 qui entre en 
vigueur  le  1er janvier 2027.  Pourquoi  ces  deux 
dispositions – qui, par ailleurs, sont reliées à des dates 
différentes – font-elles l’objet du même deuxièmement, 
alors  qu’ils  relèvent  de  points  distincts ?  La  question 
que  je  me  suis  posée  constitue  peut-être  une 
interprétation audacieuse : y a-t-il le risque d’une erreur, 
par  rapport  à  l’intention  du  Gouvernement,  en  tenant 
compte  des  changements  de  numérotation  entre  les 
lectures ? Le Conseil d’État avait demandé de relier le 
chapitre 7  –  celui  dont  on  parle,  qui  porte  sur  les 
véhicules longs, de mémoire, avec l’ancien chapitre 11, 
qui portait sur la sécurité routière. Ma question est peut-
être  une  mauvaise  question,  mais  je  vous  l’adresse. 
L’assemblage  du  chapitre 7  avec  l’article 87  dans  le 
même point ne fait pas sens dans ma compréhension.

Enfin,  au  troisièmement,  vous  prévoyez  que  la 
réforme  relative  au  précompte  immobilier  différencié 
entre en vigueur le 1er janvier 2029. Néanmoins – c’est 
peut-être l’une des difficultés de compréhension de ma 
part –, il me semblait que les communes pouvaient se 
saisir en amont du 1er janvier 2029 de cette compétence 
pour préparer le dossier.  Si  l’ensemble de ces articles 
entrent en vigueur le 1er janvier 2029, quelle est la base 
légale  des  actes  préparatoires  que  les  communes 
seraient amenées à prendre avant cette échéance ? J’ai 
cherché  dans  le  commentaire  afin  d’éclaircir  les 
questions que j’avais, mais le commentaire ne parle que 
du précompte immobilier différencié et n’évoque pas les 
autres entrées en vigueur distinctes. Le commentaire ne 
m’a donc pas aidé par rapport à ces questionnements. Il 
ne  répond  par  ailleurs  pas  à  la  question  des  actes 
préparatoires  à  prendre  potentiellement  par  le  conseil 
avant 2029,  alors  que  la  base  légale  semble,  elle, 
n’exister qu’à partir de 2029.

J’espère avoir  été clair  dans mes questions,  même 
pour  celles  qui  constitueraient  des  interrogations 
infondées.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – L’article 157 entre en vigueur 
le  1ᵉʳ avril 2026,  mais  les  demandes  de  permis  et  les 
demandes  de  certificats  d’urbanisme  par  voie 
électronique seront déterminées par le Gouvernement.

En  ce  qui  concerne  le  précompte  immobilier 
différencié,  il  est  bien  prévu  que  le  mécanisme  soit 
applicable à partir du 1ᵉʳ janvier 2029. La fiscalité sera 
donc modifiée à partir de l’année fiscale 2029. Les actes 
préparatoires  pourront  être  déposés  en  amont.  Sur  la 
question précise de la base légale, je dois vous avouer 
devoir davantage creuser la réflexion qui est  la vôtre. 
Selon moi, les actes préparatoires n’ont pas forcément 
besoin d’élément spécifique. Je regarderai,  mais je ne 
vois pas de potentielle difficulté. C’est toujours à partir 
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du  moment  où  il  est  donné  référence  à  la  mise  en 
application au 1ᵉʳ janvier 2029. Les actes préparatoires, 
c’est  en  préparation  de  la  mise  en  application  de  la 
législation.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  – Je prends acte des 
réponses  de  M. le Ministre-Président.  Je  souhaitais 
soulever  les  interrogations  pour  qu’elles  puissent  être 
éclairées  par  les  travaux  parlementaires.  J’entends  le 
raisonnement  qui  est  tenu  à  propos  de  l’article 157. 
L’article lui-même n’est donc pas retranché de l’entrée 
en  vigueur  fixée  au  1ᵉʳ avril 2026.  Je  m’étais  posé  la 
question parce que la formulation alternative proposée 
par  le  Conseil  d’État  n’a  pas  été  suivie  par  le 
Gouvernement.

Pour  ce  qui  concerne  les  actes  préparatoires,  je 
prends note de la réponse sans du tout la contester. Je 
n’ai  pas  eu le  temps moi-même de  clarifier  ce  point. 
N’hésitez pas à y regarder d’ici à la séance que nous 
aurons vendredi si jamais cela appelait des compléments 
d’information.  Je fais  confiance à votre responsabilité 
en la matière.

Vous  n’avez  pas  répondu  sur  la  réunion  de  deux 
ensembles de dispositions au chapitre 7 et à l’article 87 
dans  le  même  deuxièmement.  C’est  une  question 
d’écriture parce que ma question n’emporte pas d’effet 
juridique, mais j’avoue que je ne comprenais pas bien 
pourquoi ces deux dispositions qui n’ont rien à voir les 
unes  avec  les  autres  sont  rassemblées  dans  le 
deuxièmement. Vous n’avez pas spécialement répondu, 
mais il n’y a peut-être pas d’explication.

M. le Président.  –  L’article 262 tel  qu’amendé  est 
adopté par 6 voix contre 2 et 1 abstention.

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution

(Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret-
programme  portant  des  mesures  diverses  pour  les 
matières  réglées  en  vertu  de  l’article 138  de  la 
Constitution (Doc. 490 (2025-2026) N° 1 à 1ter).

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 62

L’article 62 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 62  est  adopté  par  5 voix  contre 2  et 
1 abstention.

Pétition pour la correction ou la suppression
des pétitions électroniques sur le site

du Parlement de Wallonie

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la pétition pour la correction ou la suppression des 
pétitions  électroniques  sur  le  site  du  Parlement  de 
Wallonie.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Je  propose 
Mme De Bue comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mme De Bue est désignée en qualité de rapporteuse.

Présentation de la pétition

M. le Président. – Le 9 septembre 2024, M. Gerin a 
introduit une pétition en ligne, en application du droit 
ouvert  par l’article 41, alinéa 1er,  de la loi  spéciale du 
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles  et  mis  en 
œuvre par l’article 127 du règlement du Parlement.

Cette pétition a recueilli 21 signatures.

Elle  a  été  communiquée  en  séance  plénière  et 
envoyée à notre Commission le 7 janvier 2026.

La pétition  vise  à  demander  au  Parlement  soit  de 
corriger son site web, soit de supprimer le module de 
pétition  électronique  et  de  rediriger  les  citoyens  vers 
d’autres plateformes de pétitionnement.

Échange de vues

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS).  – Mon groupe tient à 
souligner  que  le  Parlement  a  mis  en  œuvre  plusieurs 
moyens  pour  l’expression  des  citoyens  vers  notre 
assemblée parlementaire et que les pétitions sont l’un de 
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ces moyens. Je rappelle qu’ils peuvent déposer un avis 
sur les projets de décret, les propositions de décret et les 
propositions  de  résolution  dont  notre  Parlement  a  à 
connaître. Ils peuvent aussi déposer une proposition de 
commission délibérative sur un sujet d’intérêt général.

Ce n’est pas la première pétition qui s’interroge sur 
le fonctionnement même de cet outil. En juin 2021, sous 
la  précédente  législature,  une  pétition  d’objet  assez 
similaire,  recueillant  64 signatures,  a  été  déposée  et 
débattue en commission. Je vous renvoie à cet égard au 
bulletin des pétitions et au rapport n° 787 (2021-2022) 
N° 1 afin de relire ces débats.

Notre Parlement n’a pas à rougir de ses avancées. 
Au contraire, il a même été précurseur sur ce droit à être 
entendu pour tout déposant d’une pétition qui recueille 
au  moins  1 000 signatures.  La  Chambre  des 
représentants a suivi notre exemple en prévoyant que ce 
droit doit recueillir au moins 25 000 signatures.

Outre les problèmes techniques évoqués par l’auteur 
de  la  pétition  et  que  le  Parlement  s’est  employé  à 
résoudre, le principal objet de cette pétition réside dans 
le  fait  de  déposer  une  pétition  électroniquement.  Il 
convient  de  rappeler  que  les  pétitions  peuvent  être 
déposées sous format papier, ce qui présente toutefois 
l’inconfort pour le greffe de la vérification de l’identité 
des  signataires  pour  certifier  le  nombre  d’au  moins 
1 000 signatures. Il faut le signaler eu égard au travail 
de nos services.

Mon  groupe  estime  que  les  efforts  de  notre 
Parlement  pour  permettre  aux  citoyens  de  participer, 
tant  que faire se peut,  au débat démocratique doivent 
être  soulignés.  Je  tiens  à  souligner  que,  sous  cette 
législature,  12 pétitions  ont  atteint  le  seuil  de 
1 000 signatures et que 49 autres ont pu être examinées 
en commission.

Comme toujours,  tout  peut s’améliorer.  Le Bureau 
de  notre  assemblée,  qui  est  compétent  pour 
l’organisation  générale  du  site,  en  est  assurément 
conscient.  Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  manquera  pas  de 
poursuivre  toute  amélioration  donnant  pleine 
satisfaction aux citoyens.

Quant à la présente pétition, mon groupe estime que 
notre Commission peut clore ce débat en rappelant les 
avancées entreprises par le Parlement depuis son dépôt 
en septembre 2024 et  qu’il  peut  être  considéré que le 
système de pétitionnement est satisfaisant.

M. le Président. – La parole est à Mme Bluge.

Mme Valérie Bluge (MR). – Monsieur le Président, 
mon  intervention  ira  dans  le  sens  de  ma  collègue 
Lambelin.

Les pétitions sont des mécanismes importants pour 
que les citoyens puissent attirer l’attention des pouvoirs 
publics sur un certain nombre de recommandations. Le 

système de pétition, tel que conçu au Parlement wallon, 
doit rencontrer la garantie que la signature est conforme. 
Le  fait  que  cela  se  fasse  de  manière  électronique 
implique que les personnes s’identifient. On doit donc 
s’assurer que la personne est bien reliée à une signature 
et  qu’elle  existe  vraiment.  J’ai  déjà  entendu  mes 
collègues du PTB demander, par exemple, qu’il ne faille 
pas  spécialement  donner  son  prénom  ou  son  adresse 
pour  signer  une  pétition.  Autrement  dit,  pouvoir  se 
limiter à « Éric de Binche » ou « M. Mugemangango de 
Charleroi », ce qui n’est malheureusement pas suffisant.

Pourquoi  convient-il  que  le  système  soit 
précautionneux ? Il ne faut pas oublier deux choses. Les 
services du greffe gèrent la relecture des pétitions. Ils 
doivent analyser la conformité de celles-ci et s’assurer 
que le nombre de signatures est à jour, ce qui nécessite 
un travail conséquent pour les agents. Il faut assurer que 
le système mis en place soit à la hauteur du travail que 
cela  nécessite.  S’il  s’agit  de  1 000 signatures  sur  un 
formulaire  papier,  c’est  un  travail  de  vérification 
beaucoup plus conséquent pour les services. Le dépôt 
d’une  pétition  peut,  s’il  y  a  au  minimum 
1 000 signatures, donner lieu à des auditions. Dès lors, il 
est essentiel que l’accès aux pétitions soit sécurisé.

Il faut rappeler que, ces dernières années, on a connu 
des pétitions qui ont eu plus de 1 000 signatures. Il y en 
a encore actuellement qui sont ouvertes sur le site du 
Parlement  et  qui  dépassent  ce  nombre  de 
1 000 signatures. Par contre, certaines en ont quelques 
centaines et le système fonctionne donc techniquement.

Je  tiens  toutefois  à  remercier  l’auteur.  Il  est 
important d’indiquer que les services du greffe tiendront 
compte  des  améliorations  techniques  soulevées  par 
l’auteur de ce texte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – L’avantage 
de la pétition qui nous est soumise aujourd’hui est de 
mettre le focus sur des difficultés réelles rencontrées par 
des citoyens qui veulent déposer des pétitions sur des 
questions  importantes.  Je  n’émets  aucun  doute  sur  la 
qualité du travail des services et même sur la volonté, 
notamment  du  Bureau  du  Parlement  et  des  groupes 
politiques,  de faire profiter les citoyens des outils  qui 
existent. Je suis d’ailleurs assez d’accord sur le fait que 
ces  outils  démocratiques  mis  en  place  par  la  Région 
wallonne  doivent  être  utilisés  par  les  citoyens.  Je  ne 
doute donc pas du fait que ce soit une avancée.

Mon  impression  est  que  l’on  est  régulièrement 
confrontés,  dans  cette  Commission  comme  dans  les 
autres, à des pétitions sur des sujets importants, et dont 
tous les groupes politiques reconnaissent l’importance, 
mais avec un nombre de signatures très faible. Dans ce 
cas-ci, il y a 21 signatures. Il est assez confrontant de 
voir  des  citoyens  engagés  dans  un  processus 
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démocratique important, que l’on veut faire fonctionner, 
récolter  très  peu  de  signatures.  On  ne  peut  pas  s’en 
sortir simplement avec l’argument selon lequel ils sont 
peut-être mal organisés ou le fait que peu de gens aient 
été vers eux.

Je rappelle que l’on a eu le même débat concernant 
le  service  citoyen  –  une  question  importante  pour 
l’ensemble des groupes – et  que l’on a constaté qu’il 
leur  avait  été  plus  facile  de  récolter  des  milliers  de 
signatures via d’autres plateformes que via l’utilisation 
de la plateforme de la Région wallonne. 

Par rapport à ce que disait Mme Bluge, il est évident 
qu’il  faut  respecter  le  règlement  et  identifier  les 
personnes qui signent. En effet, même si l’on parle de 
« Mugemangango de  Charleroi »,  cela  ne  suffit  pas  à 
valider le soutien à quelque cause que ce soit. Il n’y a 
pas de souci avec cela. 

Toutefois,  on  a  intérêt  à  réfléchir  sur  comment 
faciliter  l’accès  à  ces  pétitions  et  donc  l’accès  aux 
commissions pour les citoyens. De ce point de vue, je ne 
suis  pas  dans  la  cotation  « satisfaisant »  pour  le 
moment, mais plutôt en questionnement par rapport au 
fait  que  beaucoup de  citoyens  se  trouvent  face  à  des 
difficultés importantes quant à l’usage que nous-mêmes 
voulons avoir des pétitions.

C’est l’avantage de la discussion que l’on peut avoir 
maintenant. Je ne suis pas en train de plaider, Monsieur 
le Président, pour que cette pétition donne lieu à cette 
discussion, mais je pense qu’il y a un intérêt à ouvrir le 
débat. Je sais que la réflexion est ouverte au niveau du 
Bureau. Les groupes politiques, y compris notre groupe, 
doivent faire des propositions pour faciliter l’accès à cet 
outil.

Il  est  rarement  rappelé  que,  si  le  nombre  de 
signatures  est  une  condition  nécessaire,  cela  ne  nous 
empêche  pas  de  nous  saisir  de  certaines  questions, 
même s’il n’y a pas un nombre suffisant de signatures. 
C’est ce que dit le règlement, pour être clair. S’il n’y a 
pas  le  nombre  nécessaire  de  signatures  nécessaire,  la 
Commission peut décider, dans le cadre de ses travaux, 
d’aborder l’une ou l’autre question.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Tout d’abord, 
je remercie l’auteur de la pétition puisque, comme mes 
collègues viennent de le dire, c’est un sujet important. 
La démocratie  participative tient  à  cœur à  l’ensemble 
des partis présents dans ce Parlement.

Je  remercie  Mme Lambelin  d’avoir  rappelé  les 
différents  outils  qui  existent  au  sein  de  ce  Parlement 
permettant aux citoyens de faire entendre leur voix. Il 
est  indispensable,  en  tant  qu’élus,  que nous puissions 
continuellement entendre les citoyens, que ce soit par le 
biais  de  pétitions lorsque celles-ci  donnent  lieu  à  des 
auditions, ou que ce soit par le biais de pétitions qui, 

même  si  elles  n’atteignent  pas  le  nombre  requis  de 
signatures ouvrant le droit à une audition, permettent de 
discuter et d’avoir un débat autour du sujet. Il est donc 
intéressant d’avoir cet outil dans ce Parlement. 

Il est vrai que le mécanisme actuel de signature peut 
sembler  compliqué.  Je  ne  suis  donc  pas  opposé  à  ce 
qu’une réflexion puisse avoir lieu sur la manière de le 
faciliter.  Malgré  tout,  il  est  indispensable,  comme 
Mme Bluge l’a bien dit, qu’il y ait des mécanismes de 
sécurité propres à ce Parlement pour permettre que cet 
outil soit utilisé à bon escient et qu’il ne puisse pas être 
manipulé  à  des  fins  personnelles  plutôt  que  pour  des 
questions d’intérêt général.  Il  est donc intéressant que 
nous conservions des garde-fous pour que ce Parlement 
puisse  se  saisir  de  questions  et  de  pétitions  qui  sont 
réellement dans l’intérêt général des Wallonnes et des 
Wallons.  C’est  d’ailleurs  le  cas  de  cette  pétition-ci 
puisqu’elle porte justement sur le système des pétitions. 
Il  est  donc intéressant  que  nous ayons  pu avoir  cette 
discussion ensemble aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Il y a un peu plus de 
cinq ans,  nous portions ce dispositif  –  décret  spécial, 
décret  et  modification du règlement  – pour introduire 
dans  notre  législation  le  droit  d’être  entendu.  Je  me 
réjouis  que  l’unanimité  que  nous  avions  réunie  à 
l’époque  soit  toujours  de  mise  au  moment  où  nous 
discutons de ce dispositif à la faveur de cette pétition.

C’est une bonne nouvelle que j’espère prometteuse 
vis-à-vis des discussions toujours en cours au Parlement 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles puisque des textes 
ont  été  déposés  en  vue  d’aboutir  à  un  mécanisme 
semblable. Ils semblaient se heurter à une moins grande 
volonté lorsque nous avons fait un premier tour de table. 
Ensuite, un groupe de travail a été évoqué. Je forme le 
vœu que le dossier puisse prochainement sortir du frigo. 
Nous agirons en ce sens le moment venu.

En ce qui concerne la présente disposition, il est vrai 
qu’il y a des freins, en termes de compréhension, dans 
l’utilisation  du  mécanisme.  Le  pétitionnaire  qui  nous 
écrit aujourd’hui n’est pas le premier à nous faire part 
de ces  difficultés  parfois  très  pratiques et  parfois  très 
techniques.  Nous  pensons  qu’il  est  certainement 
possible, tout en gardant les garde-fous que les uns et 
les unes ont évoqués, de faciliter la vie des gens. Sans 
nécessairement dire que rien ne va et sans jeter le bébé 
avec l’eau du bain, il y a matière à affiner.

La note que les services nous ont transmise montre 
que  des  évolutions  sont  déjà  intervenues,  ce  qui  est 
positif.  Je  les  remercie  d’avoir  pris  les  devants  avant 
même que nous ayons cette discussion. La note flèche la 
suite  du travail  en nous adressant  les  coordonnées du 
Bureau puisqu’elle indique que c’est le Bureau qui est 
compétent pour aller au-delà des modifications que les 
services ont déjà effectuées eux-mêmes.
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Dès lors, Monsieur le Président, je propose que le 
Bureau  soit  saisi  de  cette  pétition  de  manière  plus 
officielle, sachant qu’il est forcément déjà impliqué de 
manière informelle, et qu’il puisse ainsi voir ce qui est 
possible  en  termes  d’améliorations  pratico-techniques, 
tout  en  préservant  les  éléments  de  fond  fixés  par  la 
législation et rappelés par les uns et les unes.

Enfin,  je  rejoins  M. Mugemangango  lorsqu’il 
rappelle que ce Parlement a la liberté d’auditionner des 
personnes  qui  n’ont  pas  nécessairement  réuni 
1 000 signatures. Le cas du service citoyen est un bon 
exemple puisque, pour des raisons de facilité, l’ASBL 
« Plateforme pour le service citoyen » a utilisé une autre 
voie pour réunir  les  signatures.  Ce faisant,  elle  savait 
forcément qu’elle n’était pas dans le cadre fixé par le 
décret. Notre Parlement avait la liberté de l’auditionner, 
mais il a fait un autre choix ; c’est la loi de la majorité. 
Au  bout  du  compte,  cela  reste  une  faculté  que  nous 
devons garder à l’esprit.

M. le Président. – Je vous propose les conclusions 
suivantes afin d’indiquer au pétitionnaire :

- que  des  modifications  techniques  ont  déjà  été 
apportées au système de pétitionnement en ligne ;

- qu’une réflexion est  en cours au sein du greffe 
pour  proposer  au  Bureau  du  Parlement  des 
améliorations en termes de lisibilité du système 
pour les citoyens ;

- que, sur la base de ces éléments, la Commission a 
décidé de clore l’examen de la pétition.

Vote

M. le Président. – Les conclusions sont adoptées à 
l’unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  à  la 
rapporteuse pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Interpellation
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « l’annonce de l’ouverture du processus de 

ratification du CETA »

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la ratification de l’Accord économique et 

commercial global (CETA) entre l’Union 
européenne et le Canada »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  et  la  question  orale  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
des Relations internationales et du Bien-être animal, de :

- M. Hazée,  sur  « l’annonce  de  l’ouverture  du 
processus de ratification du CETA » ;

- Mme Lambelin, sur « la ratification de l’Accord 
économique et commercial global (CETA) entre 
l’Union européenne et le Canada ».

Mme De Bue, MM. Mugemangango et  Resinelli  se 
joignent à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Hazée  pour  développer  son 
interpellation.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  il  y  a  quelques  jours,  le 
Gouvernement  wallon  a  annoncé  avoir  approuvé 
l’avant-projet de décret portant assentiment au CETA en 
première lecture, faisant suite au souhait exprimé en ce 
sens, quelques semaines plus tôt, par le ministre fédéral 
des Affaires étrangères que le Gouvernement a suivi de 
façon assez mécanique.

Compte tenu du rôle décisif de la Wallonie lors de la 
conclusion de ce traité, et considérant que neuf autres 
États de l’Union européenne ne l’ont pas encore ratifié, 
cette  soudaine  annonce,  cette  forme  d’empressement, 
nous a surpris, d’autant plus que nous sommes en pleine 
séquence entre l’Union européenne et le MERCOSUR. 
Le Gouvernement a visiblement le sens du calendrier et 
du  rapport  de  force  puisque,  dans  la  foulée,  la 
Commission  européenne  a  annoncé  sa  décision  de 
mettre en œuvre provisoirement le traité entre l’Union 
européenne et  le  MERCOSUR, allant  à  l’encontre  du 
Parlement européen, de la Cour de justice de l’Union 
européenne et de la position défendue par la Wallonie.
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Je  ne  mélange  pas  les  dynamiques,  mais,  à  la 
manœuvre,  il  y  a  à  chaque  fois  la  Commission 
européenne. Au moment où cette dernière dit à chaque 
acteur qu’elle décide d’avancer sur le MERCOSUR, peu 
importe ce qu’il pense et ce qu’en diront le Parlement 
européen et la Cour de justice de l’Union européenne, le 
Gouvernement souhaite avancer sur le CETA. Cela nous 
surprend puisqu’il n’y a aucune urgence impérieuse à ce 
sujet.

Dans sa communication, le Gouvernement met une 
nouvelle  fois  en  avant  les  données  relatives  aux 
échanges commerciaux : « L’expérience acquise depuis 
l’application  provisoire  de  l’accord  montre  également 
que  les  importations  agroalimentaires  canadiennes 
restent marginales, tandis que les normes européennes 
continuent  de  s’appliquer  pleinement ».  Or,  le  volet 
commercial  de  l’accord  est  déjà  d’application.  Cet 
élément  est  donc  peu  relevant  pour  documenter  et,  a 
fortiori, pour motiver l’enjeu de la ratification.

Le  Gouvernement  met  aussi  en  avant  dans  sa 
communication  les  évolutions  intervenues  pour 
remplacer  le  mécanisme  ISDS  –  qui  a  fait  débat  au 
moment, il y a un peu moins de 10 ans, où ce Parlement 
s’est  saisi  du  CETA –  par  un  mécanisme  ICS.  Cette 
évolution est positive en termes de tribunal public ou de 
possibilités d’appel. Elle est même devenue impérative 
puisque l’ISDS a été jugé illégal par la Cour de justice 
de l’Union européenne. C’est d’ailleurs l’un des acquis 
du combat que notre Parlement a mené. Toutefois,  ce 
n’est  pas  encore  la  Cour  multilatérale  des 
investissements  qui  avait  été  promise.  Nous  sommes 
toujours  face  à  un  dispositif  qui,  dans  certaines 
circonstances, permet aux multinationales d’attaquer des 
États pour des législations adoptées dans l’intérêt public 
ou  pour  des  expropriations  indirectes  et  qui  est  par 
ailleurs  sans  limites  en  termes  de  compensations  à 
verser aux investisseurs.

Ratifier le CETA aujourd’hui ne change rien au volet 
commercial de l’accord. Par contre, cela permet l’entrée 
en  vigueur  du  chapitre 8  sur  les  investissements,  qui 
n’est aujourd’hui pas en application provisoire, ce qui 
revient, par exemple, à donner à des filières américaines 
au  Canada  la  possibilité  de  poursuivre  des  États 
européens  devant  des  tribunaux  d’arbitrage.  Nous 
sommes  très  curieux,  puisque  le  Gouvernement  se 
voulait  apaisant  dans  sa  communication,  de  connaître 
les garanties sécurisées qu’il a évoquées.

Par ailleurs, le Gouvernement omet de signaler que 
le CETA ne contient pas de chapitre exécutoire sur le 
développement durable, c’est-à-dire relié au mécanisme 
de règlement  des différends entre États  permettant  de 
recourir à des sanctions en cas de violation des normes 
sociales et environnementales de ce chapitre. C’est une 
forme d’obligation de papier qui n’est sanctionnée par 
rien. De ce point de vue, c’est un ancien accord de près 
de  10 ans  qui  n’intègre  pas  les  évolutions  positives 
intervenues  dans  la  jurisprudence  européenne  depuis 

lors. Par exemple, les accords conclus avec la Nouvelle-
Zélande et l’Indonésie.

À  cet  égard,  il  est  particulièrement  interpellant 
d’apprendre  que  le  Canada  s’est  montré  tout  à  fait 
volontariste  pour  intégrer  le  TSD review  –  cette 
politique européenne en matière de clauses sociales et 
environnementales – au sein du CETA et que c’est la 
Commission européenne qui a refusé de donner suite à 
cette  ouverture.  J’ai  cité  un  extrait  du  PV du  Trade 
Committee, qui est l’un des documents de ces instances 
qui sont dans la gouvernance de ces traités,  établi  en 
décembre 2022 :  « Le  Canada  a  même  exprimé  son 
enthousiasme pour  l’issue  de  la  révision  du  TSD par 
l’Union  européenne  et  a  poussé  pour  que  les 
engagements en matière de travail et d’environnement 
deviennent  plus  contraignants ».  Cela  signifie  qu’un 
partenaire ouvre la porte par rapport à ce qui se passe 
dans  l’Union  européenne  et  que  la  Commission 
européenne n’en fait rien.

Rappelons  subsidiairement  que  le  CETA contient 
une liste négative pour la libération des services, ce qui 
amène des  craintes  par  rapport  à  la  manière  dont  les 
choses sont définies. C’est le contraire, par exemple, de 
ce qui se passe au sein de l’OMC. Cela veut dire que 
des  menaces  restent  pendantes  par  rapport  à  certains 
secteurs convoités en la matière.

Je veux encore évoquer dans le débat l’analyse ex  
post du  CETA  qui  a  été  communiquée  par  la 
Commission européenne en juin 2025 et qui contient un 
certain nombre de recommandations, telles que :

- étendre  le  mandat  des  DAG – ces  groupes qui 
associent la société civile et qui font aussi partie 
de la gouvernance de ces traités – à tout l’accord 
et pas seulement au chapitre TSD ;

- prévoir des sanctions et des pénalités financières 
pour le chapitre TSD ;

- améliorer l’échange d’informations à destination 
des entreprises sur les législations européennes et 
canadiennes en matière de lutte contre le travail 
forcé et le travail des enfants, et ce, en coopérant 
sur ces questions ;

- collaborer sur les enjeux TSD en vue de peser sur 
des pays tiers avec lesquels l’Union européenne 
ou le Canada ont des accords ou négocient des 
accords ;

- améliorer  la  coopération  sur  l’implication  des 
femmes  dans  les  réseaux  commerciaux 
bilatéraux ;

- investiguer  la  manière  dont  les  dispositions  de 
l’accord  en  matière  de  propriété  intellectuelle 
peuvent  avoir  un  effet  sur  la  disponibilité  et 
l’abordabilité des médicaments.

Bref,  il  s’agit  d’un  certain  nombre  de 
recommandations intéressantes qui, à ce stade, ne sont 
pas claires en termes de mise en œuvre.
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Monsieur le Ministre-Président, j’en viens au cœur 
de cette interpellation. Comment faut-il comprendre le 
calendrier de l’annonce du Gouvernement, alors même 
qu’un bras de fer est en cours par rapport à la mise en 
œuvre provisoire du traité entre l’Union européenne et 
le MERCOSUR, et alors que 10 États – neuf en plus du 
nôtre  –  n’ont  pas  encore  ratifié  le  CETA ?  Comment 
comprendre politiquement ce choix de votre part ? Est-
ce  simplement  parce  que  certains  partis  au  sein  de 
l’Arizona  sifflent  que  le  ministre  fédéral  des  Affaires 
étrangères leur emboîte le pas et que le Gouvernement 
danse  comme  ceux-ci  sifflent ?  C’est  la  première 
question parce que c’est ce qui nous a surpris.

Quelles  sont  les  garanties  évoquées  par  le 
Gouvernement par rapport au risque qui subsiste pour 
les États, à savoir être attaqués par des multinationales 
pour  des  expropriations  indirectes ?  Ces  risques  sont 
moindres qu’à l’époque où il était question d’un ISDS, 
mais  ces  risques  subsistent.  Quel  est  l’intérêt  de  les 
activer, alors même que vous disposez d’un verrou pour 
faire  mûrir  davantage  la  réflexion,  notamment  par  la 
Cour multilatérale des investissements ? J’ai d’ailleurs 
prévu de vous interroger spécifiquement là-dessus tout à 
l’heure.

Le  Gouvernement  a-t-il  agi  pour  faire  revoir  les 
clauses  en  matière  de  développement  durable  –  les 
normes  sociales  et  environnementales  –  afin  de  les 
rendre  exécutoires,  c’est-à-dire  les  rendre 
sanctionnables  dans  un  ordre  juridique  et  non  pas 
simplement des déclamations incantatoires ? A-t-il pris 
en compte l’intérêt manifesté par le Canada pour agir en 
ce  sens ?  Comment  le  Gouvernement  analyse-t-il  les 
risques relatifs à l’existence, dans ce traité, d’une liste 
négative pour la libéralisation des services ?

Enfin,  le  Gouvernement  a-t-il  demandé  au 
Gouvernement fédéral d’intervenir auprès du Conseil et 
de  la  Commission  pour  mettre  en  œuvre  les 
recommandations  en  matière  de  durabilité  contenues 
dans l’évaluation dite  ex post de 2025 ? Quels sont les 
résultats de ces démarches ? 

Les questions sur ces enjeux liés à la ratification du 
CETA nous semblent très prégnantes, en ayant bien à 
l’esprit  le  rôle  historique  que  la  Région  a  joué  et  la 
responsabilité  qu’elle  porte  sur  ce  dossier,  alors  que 
nous sommes dans la procédure de ratification.

M. le Président.  –  La parole  est  à  Mme Lambelin 
pour poser sa question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  le  Gouvernement  wallon  a  approuvé  en 
première  lecture  l’avant-projet  de  décret  portant 
assentiment  à  l’Accord  économique  et  commercial 
global entre l’Union européenne et le Canada.

En 2016, cet accord avait suscité en Wallonie un vif 
et  majeur  débat  démocratique,  marqué  par  de  fortes 
inquiétudes relatives à la protection des normes sociales, 

environnementales  et  sanitaires,  à  la  préservation  des 
services  publics  ainsi  qu’au  mécanisme  de  règlement 
des différends entre investisseurs et États.

Aujourd’hui,  votre Gouvernement estime que « les 
évolutions  intervenues  depuis 2016  permettent 
d’aborder  la  ratification  dans  un  cadre  clarifié  et 
renforcé ». Vous évoquez notamment des adaptations du 
mécanisme  de  règlement  des  différends,  un 
renforcement  du  mécanisme  d’appel,  une  meilleure 
transparence des procédures, un accès facilité pour les 
PME – pour rappel, c’était le dernier dossier en cours 
d’analyse à la Commission – ainsi que la garantie du 
droit de légiférer des États.

Quelles  sont,  concrètement  et  juridiquement,  les 
évolutions  intervenues  depuis 2016  dans  le  texte  du 
CETA  ou  dans  ses  instruments  interprétatifs  qui 
justifieraient aujourd’hui, selon vous, sa ratification par 
la  Wallonie ?  En  quoi  ces  évolutions  répondent-elles 
explicitement aux préoccupations exprimées à l’époque 
par  le  Parlement  wallon  concernant  le  mécanisme 
d’arbitrage,  la  protection  des  normes  et  la  capacité 
réglementaire des pouvoirs publics ?

Enfin,  quelle évaluation tirez-vous de l’application 
provisoire du CETA depuis 2017, notamment en ce qui 
concerne les secteurs sensibles, tels que l’agriculture ? 
Ce débat  est  essentiel  et  le  contexte  doit  être  pris  en 
compte.  En  effet,  en 2016,  nous  n’étions  pas  dans  le 
contexte de tensions actuel, et énormément d’évolutions 
ont eu lieu depuis.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue qui 
a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  à  l’approche  du  dixième 
anniversaire de la signature du CETA, nous ne parlons 
plus  seulement  d’un  accord  commercial,  mais  d’un 
véritable  pilier  de  notre  ambition  de  puissance 
européenne  ouverte.  Dans  un  contexte  international 
marqué par des rivalités entre puissances et des tensions 
protectionnistes,  la  Belgique  et  la  Wallonie  doivent 
choisir la voie de la stabilité et de la prévisibilité. 

Le  CETA est  un  succès  économique  incontestable 
pour nos entreprises. Les chiffres parlent d’eux-mêmes 
et  dissipent  les  doutes  du  passé.  Depuis  l’entrée  en 
vigueur  provisoire  de  l’accord  en 2017,  la  balance 
commerciale de la Belgique avec le Canada est passée 
d’un déficit  de 535 millions d’euros à un excédent de 
622 millions d’euros. Pour nos entreprises belges, cela 
représente  plus  de  1,6 milliard  d’euros  de  revenus 
supplémentaires.

En Wallonie,  nos  exportations  vers  le  Canada  ont 
atteint près de 216 millions d’euros en 2024. Ce succès 
profite  particulièrement  à  nos  secteurs  de  pointe :  le 
pharmaceutique,  l’alimentaire  et  les  technologies  de 
pointe, où la Wallonie dispose d’atouts avérés. Le CETA 
n’est  pas  une  menace,  mais  un  accélérateur  pour  nos 
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PME et  TPE  qui  cherchent  à  conquérir  des  marchés 
stables et réglementairement compatibles.

Nous voulons répondre aux inquiétudes par les faits. 
Je souhaite m’adresser directement à ceux qui craignent 
pour  notre  modèle  agricole  ou  nos  normes.  Les  faits 
sont là puisque la progression redoutée des importations 
de viande bovine canadienne ne s’est pas produite. Les 
importations  agroalimentaires  restent  insignifiantes, 
représentant à peine 0,6 % du total.

Sur le plan juridique, les doutes ont également été 
levés.  L’avis  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne  a  confirmé  la  compatibilité  du  système 
juridictionnel  public  des  investissements  ICS  avec  le 
droit de l’Union. Nous disposons aujourd’hui de tous les 
instruments nécessaires pour garantir la non-régression 
de nos normes sociales, environnementales et sanitaires. 
Le Canada ne demande qu’à devenir notre partenaire de 
long  terme,  offrant  une  alternative  fiable  aux 
soubresauts du commerce mondial.

Pourtant,  l’incertitude  persiste  sur  certaines 
dispositions  relatives  aux  investissements  tant  que  la 
ratification  intégrale  n’est  pas  acquise.  Le  monde  a 
changé,  et  l’histoire  nous  réveille  brutalement. 
L’actualité, de manière à la fois ironique et dramatique, 
vient  frapper  de  plein  fouet  le  débat  que  nous  avons 
aujourd’hui. Le conflit au Moyen-Orient nous rappelle 
brutalement les limites de notre souveraineté ainsi que 
les  fragilités  de  nos  chaînes  économiques  et 
commerciales. 

Dans ce contexte, il devient de plus en plus difficile 
d’entendre les oppositions systématiques à des accords 
commerciaux conclus avec des partenaires qui sont des 
alliés,  qui  partagent  largement  nos  valeurs  et  qui 
respectent  des  standards  comparables  aux  nôtres.  Le 
CETA s’inscrit  précisément  dans  cette  logique,  celle 
d’un  partenariat  fiable,  structurant  et  mutuellement 
bénéfique.  Refuser  de  ratifier  un  tel  accord,  c’est 
prendre  le  risque,  à  terme,  d’affaiblir  notre  économie 
avec  des  conséquences  très  concrètes  pour  l’emploi, 
l’investissement  et,  in  fine,  le  niveau  de  bien-être  en 
Belgique.

Vous parlez, Monsieur Hazée, de 10 États qui n’ont 
pas encore ratifié le CETA. Je veux parler des 17 autres 
pays sur les 27 qui ont franchi le pas. La Wallonie doit 
cesser  de  freiner  ce  mouvement.  Notre  Région  doit 
envoyer  un  signal  fort  de  fiabilité  internationale.  La 
ratification  intégrale  du  CETA est  l’un  des  outils  de 
l’arsenal  qui  nous  permettra  de  stimuler  notre 
autonomie  stratégique  et  de  sécuriser  nos  chaînes 
d’approvisionnement  en  ressources  critiques  et 
technologies propres.

Notre DPR est claire : « Les accords commerciaux 
sont essentiels pour la compétitivité wallonne ». Il  est 
temps  de  transformer  l’essai.  C’est  pourquoi  nous 
soutenons  le  Gouvernement  dans  son  processus, 

fraîchement  lancé,  de  ratification  intégrale  du  CETA. 
M. le Ministre-Président  pourra  apporter  quelques 
précisions  quant  à  cette  décision.  En  conclusion, 
choisissons  la  croissance,  choisissons  la  souveraineté, 
choisissons le partenariat avec une démocratie alliée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango  qui  a  demandé  à  se  joindre  à 
l’interpellation.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je remercie 
notre collègue, Stéphane Hazée, pour cette interpellation 
importante parce que ce qui est en train de se jouer n’est 
pas  un  simple  dossier  technique  de  commerce 
international,  mais  un  choix  politique  majeur  pour  la 
démocratie, la capacité des pouvoirs publics à réguler 
ainsi  que  l’avenir  de  nos  services  publics  et  de  nos 
normes sociales et environnementales.

Il  est  essentiel  de  rappeler  que  le  CETA est  déjà 
appliqué  dans  sa  dimension  commerciale  depuis 2017 
puisque  la  suppression  des  droits  de  douane  et 
l’ouverture des marchés sont déjà en vigueur. Autrement 
dit,  la  ratification  que  le  Gouvernement  wallon  veut 
aujourd’hui  relancer  ne  vise  pas  le  commerce,  mais 
l’entrée  en  vigueur  du  chapitre  sur  la  protection  des 
investissements.  C’est  là  que  se  situe  le  cœur  du 
problème.  Ce  chapitre  introduit  un  mécanisme 
permettant aux investisseurs étrangers de poursuivre les 
États  lorsqu’ils  estiment  que  des  politiques  publiques 
portent atteinte à leurs investissements. Historiquement, 
ces  mécanismes  ont  été  créés  pour  protéger  les 
investisseurs contre des expropriations arbitraires dans 
des régimes autoritaires.

Cependant, aujourd’hui, leur champ s’est élargi au 
point  d’inclure  des  politiques  publiques  adoptées 
démocratiquement.  Par  exemple,  pour  protéger 
l’environnement, la santé ou les droits sociaux. On nous 
dit : « Ne vous inquiétez pas. Ce n’est plus l’ISDS, mais 
l’ICS ».  Oui,  certaines  améliorations  existent,  mais  le 
problème  fondamental  reste.  Un  droit  spécifique  est 
accordé aux multinationales que ni les citoyens, ni les 
syndicats,  ni  les  PME  ne  possèdent.  Elles  pourront 
attaquer un État lorsqu’elles considèrent qu’une mesure 
compromet  leurs  « attentes  légitimes ».  Même  si  le 
CETA  précise  que  les  politiques  publiques  ne 
constituent  une  expropriation  indirecte  que  dans  des 
« circonstances rares », qui décidera de ce qui est rare ? 
Ce seront les arbitres du tribunal et, au final, ce sont eux 
qui  auront  le  pouvoir  d’apprécier  si  une  politique 
publique  est  manifestement  excessive.  C’est  un 
problème démocratique majeur.

Le deuxième problème,  c’est  l’asymétrie  entre  les 
droits  des  investisseurs  et  les  obligations  sociales  ou 
environnementales.  Certes,  le  traité  comporte  des 
chapitres sur le développement durable, sur les normes 
du travail et sur l’environnement, mais ces chapitres ne 
sont  pas  contraignants  et  ne  sont  pas  associés  à  un 
mécanisme de sanction en cas de violation. Autrement 
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dit,  les  investisseurs  disposent  d’un  mécanisme 
juridiquement  puissant  pour  défendre  leurs  intérêts, 
mais les travailleurs et l’environnement ne disposent pas 
d’un outil  équivalent  pour faire  respecter leurs droits. 
C’est  d’ailleurs  ce  que  rappelait  l’interpellation.  Le 
CETA est un accord d’ancienne génération. Les accords 
plus récents commencent à intégrer des mécanismes de 
plainte  et  de  sanction  pour  les  normes  sociales  et 
environnementales,  mais  le  CETA,  lui,  ne  les  prévoit 
pas.

Le  troisième  problème,  c’est  la  logique  de 
libéralisation  des  services.  Le  traité  fonctionne  sur  la 
base  d’une  liste  négative.  Tout  ce  qui  n’est  pas 
explicitement  exclu  est  considéré  comme  ouvert  à  la 
concurrence.  Cela  signifie  que  des  secteurs  sensibles, 
comme  la  santé  et  l’éducation,  pourraient 
potentiellement  être  exposés  à  la  concurrence 
d’opérateurs privés étrangers si les garde-fous ne sont 
pas  suffisamment  précis.  Ce  n’est  pas  une  question 
théorique, mais une question de modèle de société.

Pourquoi  maintenant ?  Pourquoi  relancer  la 
ratification du trait aujourd’hui, alors que plusieurs États 
membres ne l’ont toujours pas ratifié ? Pourquoi le faire 
au moment où le débat européen est déjà extrêmement 
tendu sur l’accord avec le MERCOSUR ? Surtout, quel 
est l’intérêt pour la Wallonie ?

Refuser la ratification ne remettrait pas en cause les 
échanges  commerciaux  déjà  en  vigueur,  mais 
permettrait  d’éviter  l’entrée en vigueur du mécanisme 
d’arbitrage  entre  investisseurs  et  États  ainsi  que  de 
rouvrir le débat sur une réforme plus équilibrée de la 
protection  des  investissements.  En 2016,  la  Wallonie 
avait ouvert un débat démocratique qui avait fait bouger 
l’Europe entière. Elle avait imposé des clarifications et 
des garanties. Aujourd’hui, nous avons la responsabilité 
de rester cohérents avec cette exigence.

Pour  le  PTB,  la  position  est  claire :  le  commerce 
international doit exister, mais il doit être subordonné à 
la démocratie, aux droits sociaux, aux services publics 
et à la protection de l’environnement, et non l’inverse. 
C’est pourquoi nous pensons qu’il serait plus sage, plus 
cohérent et plus respectueux du débat démocratique que 
la Wallonie refuse la ratification du CETA en l’état.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  remercie 
M. Hazée  de  nous  permettre  d’avoir  ce  débat  sur  cet 
accord  important  qu’est  le  CETA qui  revient  à  notre 
agenda régional.

En effet, il y a 10 ans, le Gouvernement de l’époque 
refusait, dans un premier temps, de déléguer les pleins 
pouvoirs  au  Gouvernement  fédéral  –  qui  était  alors 
conduit par Charles Michel – pour signer l’accord du 
Conseil de l’Union. Cependant, fin 2016, une motion du 
Parlement  demandant  au  Gouvernement  wallon  de 

donner délégation au Gouvernement fédéral  afin qu’il 
applique  la  signature  de  la  Belgique  au  traité  a  été 
adoptée par  58 voix contre 5 contre lors  d’une séance 
plénière  extraordinaire  de  notre  Parlement,  après  une 
série  d’aménagements  obtenus  par  le  Gouvernement 
wallon de l’époque.

Si les garanties concernant le MERCOSUR ne sont 
pas  rencontrées  –  c’est  pour  cela  que  nous  avons,  à 
maintes reprises, exprimé la ferme opposition de notre 
groupe politique, de l’ensemble du Gouvernement et de 
la Wallonie à cet accord avec le MERCOSUR –, il en 
est tout autrement pour le CETA. C’est l’occasion d’y 
revenir ce matin.

Pour  les  Engagés,  les  traités  de  libre-échange 
peuvent  être  vertueux,  à  condition  qu’ils  répondent  à 
une série d’exigences :

- notre  secteur  agricole  ne  doit  pas  être  une 
variable d’ajustement et la balance commerciale 
doit lui être profitable ;

- l’arbitrage  ne  doit  pas  devenir  un  outil  de 
déstabilisation au profit des multinationales ;

- un triple focus est essentiel à la fois sur l’aspect 
environnemental qui doit être pleinement pris en 
compte,  mais  également  sur  les  dimensions 
sanitaire et sociale qui doivent être garanties.

Comme  rappelé  à  raison  par  le  Gouvernement  et 
indiqué par M. Hazée, la balance commerciale du CETA 
est positive. Le nombre de PME européennes exportant 
vers le Canada a augmenté de 20 % depuis 2017, si l’on 
en  croit  l’étude  de  la  Commission  européenne  du 
16 juin 2025 qui évalue la mise en œuvre du CETA.

S’agissant plus spécifiquement du volet agricole, qui 
nous tient  particulièrement à  cœur,  comme l’a dit  ma 
collègue,  Mme De Bue,  l’application  provisoire  a 
montré  que  les  importations,  notamment  celles  de 
viande bovine, restent très limitées.

Concernant les mécanismes d’arbitrage, nous avons 
évité l’ISDS – en français, le RDIE –, ce qui est une très 
bonne  chose.  Cette  institution  favorisait  les  grandes 
entreprises.  Elle  mettait  sur  le  même plan les intérêts 
commerciaux et le pouvoir de régulation des États. Elle 
manquait  de  transparence  et  présentait  une  structure 
propice aux conflits d’intérêts.

Quant au système ICS actuellement mis en œuvre, il 
est  une  réelle  avancée  puisqu’il  s’agit  d’un  tribunal 
permanent dont les  juges sont nommés à l’avance ;  il 
n’est donc pas constitué ad hoc. Les règles éthiques et la 
transparence sont renforcées, et un mécanisme d’appel 
est prévu. 

Tous ces mécanismes garantissent que « les parties 
réaffirment leur droit de réglementer sur leur territoire 
afin de poursuivre des objectifs légitimes de politique 
publique, tels que la protection de la santé publique, de 
la  sécurité,  de  l’environnement  ou  de  la  moralité 
publique,  la  protection  sociale  ou  celle  des 
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consommateurs, ou encore la promotion et la protection 
de la diversité culturelle », tel qu’indiqué à l’article 8.9 
du  CETA.  Cette  disposition  permet  d’éviter  qu’une 
autorité  publique  soit  condamnée  à  payer  des 
indemnités  pour  avoir  adopté  une  législation  relative, 
par exemple, au travail ou à l’environnement.

Par ailleurs, l’avis n° 1/17 rendu le 30 avril 2019 par 
l’assemblée plénière de la Cour de justice de l’Union 
européenne sur la compatibilité du CETA avec le droit 
de l’Union européenne a levé les doutes concernant la 
conformité du mécanisme de règlement des différends 
tel que prévu par l’accord.

En  ce  qui  concerne  nos  exigences 
environnementales, plusieurs avancées ont été obtenues 
par  le  Gouvernement  de  l’époque  et  transparaissent 
largement dans le chapitre 22 du CETA.

La situation géopolitique actuelle est profondément 
bouleversée.  On  assiste  à  un  ordre  mondial  où  les 
impérialismes se manifestent de plus en plus. Dans ce 
contexte,  entretenir  des  contacts  privilégiés  avec  nos 
partenaires  évidents  est  essentiel.  Le  Canada  est  un 
partenaire  évident  de  l’Union  européenne  parce  qu’il 
constitue, comme nous, une force moyenne importante. 
Pour  nous,  francophones  de  Belgique,  il  constitue  de 
surcroît un peuple cousin, voire frère. Nous disposons 
d’une  entente  profonde,  réelle  et  immédiate  avec  ce 
peuple canadien. Nous devons concrétiser cette entente 
au travers d’accords comme le CETA. Je reviens d’une 
mission pour la  francophonie à  l’occasion de laquelle 
nous avons pu, avec les collègues canadiens, parler de 
l’importance  de  disposer  de  ponts  de  plus  en  plus 
importants entre le Canada et l’Union européenne. 

Cet accord commercial permet d’affirmer que nous 
devons diversifier nos partenariats. C’est la raison pour 
laquelle  nous  avons  signé  récemment,  le 
27 janvier 2026, un accord de libre-échange avec l’Inde 
dont nous avons discuté en commission. Il s’agit d’un 
accord  historique,  après  25 ans  de  négociations,  qui 
ouvre  une  zone  commerciale  de  2 milliards  de 
consommateurs.  C’est  une  bonne  nouvelle  pour  nos 
entreprises wallonnes et européennes.

Je suis désolé de prendre trop de temps.

M. le Président. – Vous en êtes au double de votre 
temps de parole.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Je termine.

Comme  notre  ministre  des  Affaires  étrangères, 
Maxime  Prévot,  l’affirmait  le  11 février  dernier,  nous 
avons  intérêt  à  approfondir  cette  dynamique  avec  le 
Canada.

Monsieur le Ministre-Président, pouvez-vous faire le 
point  sur  les  secteurs qui ont le plus bénéficié  de cet 
accord depuis son entrée en vigueur provisoire ainsi que 
sur ceux qui en ont moins tiré avantage ? Pouvez-vous 

rassurer nos PME quant à l’accessibilité financière du 
mécanisme  de  règlement  des  litiges  prévu  par  le 
CETA ?  Enfin,  où  en  est  le  projet  de  future  Cour 
multilatérale des investissements ?

Je suis désolé d’avoir abusé du temps.

M. le Président. – Tout le monde a un peu dépassé 
son temps de parole, sauf M. Hazée et Mme Lambelin.

La parole est à M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du Bien-être  animal.  –  Mesdames et  Messieurs  les 
Députés,  lors  de la  conclusion du CETA en 2016,  les 
préoccupations wallonnes portaient majoritairement sur 
trois points :

- la  compatibilité  de  l’accord,  et  plus 
particulièrement  de  son  chapitre 
« Investissements », avec les traités européens ;

- les imperfections dans le nouveau mécanisme de 
règlement  des  différends  en  matière 
d’investissements ;

- les impacts négatifs sur le monde agricole.

Des  évolutions  importantes  sont  intervenues 
depuis 2016, par exemple, via une saisine de la Cour de 
justice  européenne  et  l’engagement  de  travaux 
complémentaires  afin  de  moderniser  l’ICS.  Les 
garanties  demandées  ont  ainsi  progressivement  été 
intégrées,  créant  aujourd’hui  les  conditions  d’une 
ratification sereine.

Ainsi,  la  CJUE  a  conclu,  le  30 avril 2019,  à  la 
compatibilité  de l’ICS contenu dans le  CETA avec le 
droit  européen,  le  niveau  plus  élevé  des  normes 
européennes  étant  garanti  par  l’accord.  Cet  avis 
consacre  la  protection  des  normes  européennes  en 
confirmant  que  les  tribunaux  CETA  ne  peuvent  en 
aucun  cas  saper  les  normes  et  valeurs  de  l’Union 
européenne ou miner le niveau de protection fixé dans 
l’intérêt public.

Les travaux complémentaires sollicités quant à l’ICS 
ont  également  abouti.  Il  s’agit  d’un  tribunal  bilatéral 
public,  avec  première  instance  et  mécanisme d’appel, 
composé de juges professionnels indépendants nommés 
par  les  parties  et  tenus  aux  normes  éthiques  les  plus 
élevées  grâce  à  un  code  de  conduite  strict.  Comme 
demandé, de nouveaux textes européens ont formalisé le 
mécanisme d’appel, la sélection des juges, les règles de 
conduite et l’accès facilité au mécanisme pour les PME. 
Ce  mécanisme  optimisé  est  d’ailleurs  devenu 
aujourd’hui le modèle traditionnellement inscrit  par la 
Commission dans le  cadre d’accords de libre-échange 
similaires, comme l’accord conclu avec Singapour.

Concernant  les  impacts  sur  le  secteur  agricole,  la 
mise en œuvre progressive du CETA depuis 10 ans nous 
permet d’avoir suffisamment de recul pour en analyser 
les potentiels effets. Tant les analyses  ex post publiées 
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par  la  Commission  européenne  que  les  analyses 
wallonnes nous permettent  d’affirmer  que les impacts 
négatifs sur le secteur agricole ne se sont pas produits, 
ce qui répond à notre troisième préoccupation. 

En  effet,  la  progression  tant  redoutée  des 
importations  de  produits  agroalimentaires  d’origine 
animale en provenance du Canada vers notre Région, en 
particulier la viande bovine, ne s’est pas produite. Les 
importations  agroalimentaires  sont  insignifiantes  à  ce 
jour,  puisqu’elles  représentent  2,02 %  de  nos 
importations,  et  sont  même  inférieures  à  la  situation 
antérieure à l’entrée en vigueur du CETA, puisqu’elles 
représentaient 12,21 % de nos importations en 2015. Au 
contraire,  ce  sont  les  exportations  de  bœuf  en 
provenance de l’Union européenne et vers le Canada qui 
ont  fortement  augmenté  à  la  suite  de  l’accord, 
bénéficiant  ainsi  aux  producteurs  au  sein  même  de 
l’Union européenne.

Outre  le  volet  agricole,  depuis  l’entrée  en 
application provisoire du CETA en 2017, les échanges 
commerciaux entre la Wallonie et le Canada ont évolué 
favorablement :

- en 2024,  la  balance  commerciale  wallonne 
affichait un excédent de 64,8 millions d’euros ;

- au  premier  semestre 2025,  les  exportations 
wallonnes  vers  le  Canada  ont  progressé  de 
271,5 %,  portées  notamment  par  le  secteur 
pharmaceutique.

Concernant  le  TSD,  relatif  au  développement 
durable,  il  faut  indiquer  que la  Commission attend la 
ratification  complète  de  l’accord  avant  d’activer  une 
révision des dispositions TSD contenues dans le CETA, 
avec  l’objectif  de  rendre  exécutoires  les  dispositions 
relatives  aux  volets  concernant  l’environnement  et 
l’emploi. Par sa ratification, la Wallonie fait également 
un pas dans cette direction. Les garanties demandées ont 
progressivement  été  intégrées,  créant  aujourd’hui  les 
conditions d’une ratification sereine. 

Nous  devons  également  prendre  en  compte 
l’évolution  du  contexte  économique  et  géopolitique 
mondial. Dans un environnement international marqué 
par  la  multiplication  des  tensions  commerciales,  la 
fragilisation  des  chaînes  d’approvisionnement  et  un 
retour  des  politiques  protectionnistes,  disposer  d’un 
cadre  commercial  stable  avec  un  partenaire  fiable 
comme  le  Canada  revêt  une  importance  accrue.  Le 
CETA offre aux entreprises un environnement prévisible 
fondé sur des règles communes et contribue à renforcer 
l’ancrage  transatlantique  de  la  Wallonie  tout  en 
réduisant la dépendance à des marchés plus incertains.

La  ratification  permettra  de  sécuriser  durablement 
l’accord  et  d’activer  pleinement  les  dispositions 
relatives à la protection des investissements, offrant une 
sécurité juridique renforcée aux entreprises. Elle enverra 
également  un  signal  clair  en  faveur  d’un  commerce 

ouvert, équilibré et fondé sur des valeurs partagées avec 
un partenaire historique.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’ai  entendu  le 
ministre-président. Je veux rappeler que la Wallonie a 
joué  un  rôle  majeur  et  historique  sur  la  scène 
européenne et même internationale, et que, à nos yeux, 
il  en  découle,  à  ce  jour,  une  responsabilité  pour  un 
combat qui n’est pas fini. Je veux redire que le Canada 
n’a jamais été le problème dans ce traité. Le problème 
est  intrinsèque  aux  mécanismes  qu’il  contenait.  Il  y 
avait  des  craintes  sur  les  exportations  agricoles. 
Aujourd’hui,  ces  craintes,  en  l’état,  ne  sont  pas 
rencontrées. 

Par contre, il subsiste les dangers très lourds sur le 
plan de l’arbitrage et,  par  ailleurs,  quant  au caractère 
aujourd’hui  fort  ancien  des  clauses  en  matière  de 
développement durable relatives aux normes sociales et 
environnementales.  Le  ministre-président  fait  mine 
d’oublier  cet  engagement.  Il  danse  comme  l’Arizona 
siffle et  il  rentre dans le rang. Aujourd’hui,  alors que 
nous avions un rôle important, le Gouvernement rentre 
dans le rang, ce qui est extrêmement dommageable, ce 
n’est pas à la mesure des enjeux et ce qui est dangereux.

On nous parle de l’accord commercial pour rassurer 
sur ce terrain. J’ai indiqué moi-même que ce sont des 
éléments qui existent dans le débat. Toutefois, à aucun 
moment,  la  ratification  n’a  d’impact  sur  ce  point. 
L’accord commercial  est  déjà  en vigueur.  Aussi,  nous 
parler de l’accord commercial pour forcer la main par 
rapport au processus de ratification est, à nouveau, un 
dévoiement puisqu’il  y a une absence d’impact sur le 
volet commercial. 

Par  contre,  les  menaces  subsistent  sur  la  capacité 
que  le  CETA continue  à  donner  aux  multinationales 
pour  attaquer  des  législations  prises  dans  l’intérêt 
public. Cette capacité est moindre qu’avant le combat 
mené par la Wallonie vu la transformation de l’ISDS en 
ICS.  Le  débat,  intellectuellement  honnête,  doit 
permettre  de le  dire.  Cependant,  elles  subsistent  dans 
certaines circonstances qui seront fixées par les arbitres 
et  qui,  dès  lors,  nous  exposent  à  des  risques. 
Mme De Bue  a  évoqué,  à  juste  titre,  l’enjeu  de  la 
souveraineté.  La  souveraineté,  c’est  d’abord  la 
souveraineté  démocratique.  Or,  nous  irions  lever  un 
verrou qui permettrait demain à des filiales américaines 
situées au Canada d’attaquer des États européens. C’est 
un danger.

À  côté  de  cela,  les  clauses  en  matière  de 
développement  durable  sont  aujourd’hui  périmées  par 
rapport à ce que la Commission européenne, avec tous 
les  débats  démocratiques  qui  ont  eu  lieu  durant  ces 
dernières  années,  a  fait  progresser  en  matière  de 
caractère  exécutoire  de  ces  normes.  Le  ministre-
président nous dit que la Commission européenne attend 
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que  la  ratification  soit  acquise  pour  pouvoir  s’en 
inquiéter. Dans un rapport de forces, on travaille avant. 
On ne laisse  pas venir  pour ensuite  se retrouver sans 
aucun bras de levier. 

C’est  d’autant  plus important  que le  Canada a  dit 
officiellement et publiquement son intérêt et même son 
enthousiasme – le mot est de moi, mais, quand on lit ses 
déclarations,  il  me  semble  approprié  –  par  rapport  à 
cette évolution. Nous pourrions même ajouter l’avis de 
la Cour internationale de justice de l’Union européenne 
qui a été rendu en 2025 quant aux obligations des États 
en  matière  de  changement  climatique.  Ces  éléments 
nous  poussent  à  demander  au  Gouvernement  d’éviter 
l’empressement. 

Nous ne demandons pas de dire que la Wallonie ne 
ratifiera  jamais  le  CETA.  Nous  demandons  que  le 
Gouvernement instruise, de façon actualisée, les enjeux 
que  pose  ce  texte  en 2026  et  qu’il  développe  une 
stratégie volontariste  afin  de faire  mûrir  et  évoluer  le 
dossier, en particulier sur le terrain de l’arbitrage – je 
rappelle  l’enjeu  de  la  Cour  multilatérale  des 
investissements – et sur le terrain des clauses sociales et 
environnementales. 

C’est  d’autant plus nécessaire à nos yeux dans un 
contexte  où  la  Commission  européenne  nous  envoie 
promener par rapport au MERCOSUR parce qu’il n’y a 
pas eu un mot là-dessus. Pourquoi ce moment ? Le seul 
élément que je vois,  c’est que Maxime Prévot vous a 
dit : « Il est temps de s’en occuper ». Comme un chien, 
le  Gouvernement  wallon  vient  suivre  ce  qu’on  lui 
indique  de  faire.  Au  moment  où  la  Commission 
européenne s’essuie les pieds sur le Parlement européen, 
au moment où la Commission européenne prend un acte 
hostile à l’égard de la position wallonne – pour autant 
que la position wallonne officielle soit la bonne parce 
que  l’on  sait  les  doutes  que  l’on  a  quant  à  vos 
convictions sur  le sujet  –,  vous tendez l’autre joue et 
vous dites :  « C’est  bon !  Sur le CETA, nous n’avons 
plus  rien  à  dire ».  Nous  appelons  le  Gouvernement  à 
retrouver son rôle. Je déposerai, Monsieur le Président, 
une motion en ce sens.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le  Ministre-Président,  pour  vos éléments de 
réponse ainsi que pour le rappel de ce qui a lieu en 2016 
avec un grand débat au Parlement de Wallonie et une 
sorte de petite résistance wallonne qui avait abouti à de 
grandes réformes. Je pense notamment à l’introduction 
des  normes  TSD,  en  juin 2022,  au  sein  de  la 
Commission,  qui  ont  été  mises  d’application pour les 
nouveaux accords. Nous avons toujours espéré que ces 
normes  puissent  également  être  mises  en  application 
pour les accords d’ancienne génération.

J’ai entendu M. Resinelli évoquer notre rapport avec 
le Canada. En effet, c’est un partenaire évident, surtout 

face aux États-Unis. À l’époque, nous craignions que le 
CETA  devienne  le  cheval  de  Troie  des  États-Unis. 
Comme  nous  le  savons,  le  contexte  évolue 
constamment. Il faut donc rester extrêmement vigilants 
et anticiper tous les scénarios possibles. C’est pour cela 
que ce débat est essentiel et que nous devons, au sein de 
ce  Parlement,  examiner  de  manière  approfondie  le 
CETA au regard du contexte actuel avant de prendre une 
quelconque décision.

Le contexte n’est plus celui qu’il était en 2016. Le 
contexte géopolitique international  a  considérablement 
évolué, tout comme le contexte environnemental. Nous 
ne sommes malheureusement plus dans le même état – 
la planète va de plus en plus mal –, notamment sur le 
plan environnemental.  Il  faut dès lors prendre cela en 
compte. Les normes qui ont été décidées à l’époque ont 
encore besoin d’évoluer aujourd’hui.

Nous avons entre les mains des leviers qui restent 
puissants  malgré  l’application provisoire  du CETA en 
matière  commerciale.  Nous  devons  absolument  les 
actionner en prévision d’un avenir qui, pour rappel, est 
toujours incertain.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  remercie  le 
ministre-président  pour  sa  réponse  très  complète  et 
d’avoir rappelé les trois garanties qui ont été désormais 
entendues,  à  savoir  la  compatibilité  des  normes,  le 
règlement des différends et les menaces sur le secteur 
agricole.  La  réponse  du  ministre-président  a  été  très 
claire et a pu rassurer d’aucuns.

Pourquoi maintenant ? Monsieur Hazée, vous dites 
que le Régional danse quand le Fédéral siffle. Je dirais 
que  le  Gouvernement  wallon  met  en  œuvre  sa 
Déclaration de politique régionale qui est très claire au 
sujet des accords commerciaux. 

Comme je l’ai dit dans mon intervention, le monde a 
changé. Nous avons aussi tous été interpellés par l’appel 
qui a été lancé à Davos par le Premier ministre canadien 
lui-même,  Mark  Carney,  qui  a  appelé  les  puissances 
moyennes à s’unir contre la coercition économique des 
grandes  puissances.  Ce  discours  a  recueilli  un  grand 
soutien multipartite et a suscité l’intérêt partout dans le 
monde. Il a rappelé : « Dans un monde marqué par la 
rivalité  entre  les  grandes  puissances,  les  pays 
intermédiaires ont le choix de se faire concurrence pour 
obtenir des faveurs ou de s’unir pour créer une troisième 
voie qui aura du poids ».  En plus des principes de la 
DPR, le Gouvernement a voulu répondre à cet appel.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Quand 
j’entends  les  interventions  de  Mme De Bue  et  de 
M. Dolimont, j’ai l’impression que l’on noie le poisson. 
Personne n’est en train de contester le fait qu’il y ait des 
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échanges  commerciaux  avec  le  Canada.  Personne  ne 
conteste que, vu ce qu’il est en train de se passer avec 
ces échanges commerciaux, des craintes qui avaient été 
formulées précédemment ne se sont pas réalisées.

La ratification de ce traité par la Wallonie ouvre la 
voie  à  un  nouveau  danger,  à  savoir  la  capacité  des 
multinationales  à  remettre  en  question  des  décisions 
prises  de  manière  démocratique  sur  les  plans 
environnemental, social et économique.

(Réaction de Mme De Bue)

Si Mme De Bue veut intervenir…

M. le Président.  –  Continuez,  Monsieur 
Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  La  mode 
est aux propos entre les dents.

Le débat de fond est économique, mais il est surtout 
démocratique.  Or,  j’ai  peu  entendu  M. Dolimont 
s’exprimer  à  ce  sujet.  Partagez-vous  la  crainte  selon 
laquelle  des  sociétés,  pour  leurs  propres  intérêts, 
puissent  remettre  en  question  des  décisions  prises  de 
manière  démocratique  par  la  Région  wallonne  et  les 
autres entités de notre pays ? 

Je signale que ce n’est pas que théorique puisque, 
pour d’autres traités, c’est exactement ce qu’il se passe 
avec  des  multinationales  qui  interviennent  pour 
défendre leurs propres intérêts.

Quand M. Resinelli  parle  du cadre  géopolitique et 
économique  qui  est  en  train  de  changer  au  niveau 
mondial, l’un des éléments qui changent – et ce n’est 
pas  bénin  –,  c’est  l’agressivité  de  certaines 
multinationales. De ce point de vue, la ratification par la 
Région  wallonne  ne  fera  que  mettre  l’économie 
wallonne sous une nouvelle épée de Damoclès.

Je suis plutôt déçu par les réponses données jusqu’à 
maintenant par M. le Ministre-Président Dolimont.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  remercie 
M. le Ministre-Président pour les éléments de réponse à 
mes questions.

Pour en revenir à l’aspect démocratique évoqué par 
M. Mugemangango, l’article 8.9 du CETA garantit que 
des  autorités  publiques,  que  ce  soit  des  États  ou  des 
régions, ne soient pas condamnées par ce système ICS 
pour  avoir  mis  en  place  des  législations  propres, 
notamment relatives au travail et à l’environnement. Je 
prends  note  que  M. Mugemangango  n’est  pas 
convaincu, mais nous avons toutes les assurances à ce 
stade.  Le  Gouvernement  n’irait  pas  se  jeter  dans  la 
gueule du loup s’il  n’avait  pas les garanties que nous 
avons exprimées aujourd’hui.

Alors que 10 États membres n’ont pas encore ratifié, 
pourquoi  la  Wallonie  et  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  se  réveillent-ils  tout  à  coup ?  La  réalité 
géopolitique du moment fait que nous avons le besoin 
indispensable de nouer ce genre d’accord et de créer une 
dynamique entre puissances moyennes. Comme l’a dit 
Mme De Bue, le Premier ministre canadien lui-même a 
appelé  toutes  ces  puissances  moyennes,  dont  nous 
sommes, à se rassembler et à collaborer de plus en plus 
pour  faire  face  à  la  volonté  impérialiste  des  grandes 
puissances – américaine, chinoise et russe – autour de 
nous. Nous devons nous unir et nous devons être forts. 
Nous  unir  avec  nos  alliés  naturels  que  sont  les 
Canadiens  est  indispensable  aujourd’hui  et  permettra 
encore  plus  demain  à  la  Wallonie  de  sortir  gagnante 
dans ce domaine.

Pour terminer, je citerai M. Magnette, lorsqu’il était 
ministre-président, qui disait dans le cadre de ce débat : 
« La dénonciation peut procurer un certain plaisir, mais 
elle ne changera rien ».

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion de l’interpellation de M. Hazée. La première, 
motivée,  est  déposée  par  M. Hazée  (Doc. 520 
(2025-2026) N° 1),  la deuxième, motivée, est  déposée 
par M. Mugemangango (Doc. 521 (2025-2026) N° 1) et 
la  troisième,  pure  et  simple,  par  Mme De Bue, 
MM. Resinelli  et  Tzanetatos  (Doc.  522  (2025-2026) 
N° 1).

L’incident est clos.
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Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la mise en œuvre provisoire du traité entre 

l’Union européenne et le MERCOSUR »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « l’application provisoire du traité avec le 

MERCOSUR »

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « l’application provisoire de l’accord entre 

l’Union européenne et le MERCOSUR et la 
position du Gouvernement wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des  Relations 
internationales et du Bien-être animal, de :

- M. Hazée, sur « la mise en œuvre provisoire du 
traité  entre  l’Union  européenne  et  le 
MERCOSUR » ;

- M. Resinelli,  sur  « l’application  provisoire  du 
traité avec le MERCOSUR » ;

- Mme Lambelin, sur « l’application provisoire de 
l’accord  entre  l’Union  européenne  et  le 
MERCOSUR  et  la  position  du  Gouvernement 
wallon ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, après la ratification de l’accord entre 
l’Union européenne et le MERCOSUR par l’Argentine 
et l’Uruguay, la Commission européenne a annoncé, il y 
a  quelques  jours,  la  mise  en  œuvre  provisoire  de 
l’accord à partir du 1er avril, c’est-à-dire demain. 

Sa  décision  revient  à  contourner  le  Parlement 
européen qui doit encore ratifier l’accord et à mépriser 
la Cour européenne de justice qui doit préalablement, à 
la  demande  du  Parlement,  se  prononcer  sur  la 
compatibilité de l’accord avec les traités européens. La 
demande d’avis  de la  Cour,  initiée par notre collègue 
européenne,  Saskia  Bricmont,  rejointe  par  une  série 
d’autres,  a  en  effet  été  adoptée  par  le  Parlement 
européen le 21 janvier dernier.  Il  s’agit  d’un signal  et 
d’une décision profondément choquants.

Faut-il  rappeler  que,  en  novembre  dernier,  la 
Commission  européenne  elle-même  assurait  que  le 
Parlement  ne  serait  pas  contourné ?  Cette  décision 
enfreint  le  principe  de  coopération  sincère  entre  les 
institutions  européennes  qui  est  prévu  par  les  traités 
européens.  Elle  enfreint  également  le  gentleman’s 
agreement qui existait entre les institutions. C’est tout à 
fait inédit dans des circonstances comme celles-ci. Plus 
fondamentalement,  c’est  un déni  de démocratie  à  nos 
yeux  puisque  la  seule  institution  élue  au  Parlement 
européen est celle qui est mise sur la touche.

Cela  signifie  concrètement  que  cet  accord  sera 
appliqué  à  partir  du  1er avril  dans  sa  dimension 
commerciale  et  qu’il  produira  des  effets  profonds  et 
irréversibles sur l’environnement et les économies des 
pays concernés, à commencer par les secteurs agricoles. 
Cela risque par ailleurs de transformer la procédure de 
ratification en une forme de politique du fait accompli. 
C’est le but que la Commission porte.

Faut-il  rappeler le contenu de cet accord et le fait 
qu’il constitue une fuite en avant dans un libre-échange 
débridé, où nos exploitations agricoles seront mises en 
concurrence avec des productions qui ne respectent pas 
les  mêmes  normes  environnementales,  sanitaires  et 
sociales,  et  qui  met  dès  lors  en  danger  notre 
souveraineté alimentaire ?

Il y a un mois, nous vous avions interrogé sur les 
menaces  d’une  telle  mise  en  œuvre  provisoire.  Nous 
vous  avions  engagé  à  agir  pour  éviter  l’application 
provisoire  du  traité,  à  demander  à  la  Commission 
européenne  de  renoncer  à  cette  mise  en  œuvre  et  à 
solliciter le Gouvernement fédéral dans le même sens. 
Nous demandions au MR et aux Engagés de mettre leur 
poids politique sur le dossier.  J’ai  encore souvenir  de 
députés  de  la  majorité  rejetant  la  motion  que  nous 
avions déposée en ce sens et arguant qu’« ils faisaient 
confiance  à  la  Commission »  (sic).  Cela  restera  un 
moment  particulièrement  hallucinant  de  la  législature 
après  la  séquence  de  tentative  de  tirer  prétexte  du 
manque  de  temps  pour  rejeter  notre  amendement ; 
tentative  que  nous  avions  déjouée  en  demandant  une 
suspension de séance.

Comment le Gouvernement analyse-t-il la situation 
après l’annonce de la Commission de la mise en œuvre 
provisoire ?  A-t-il  demandé  à  la  Commission, 
notamment à Mme Lahbib, de renoncer à cette mise en 
œuvre provisoire ? Quelle a été la réponse avant qu’elle 
le décide ? Avez-vous sollicité le Gouvernement fédéral 
dans  le  même  sens ?  Avez-vous  demandé  à  vos 
collègues – en particulier du MR et des Engagés – au 
sein du Gouvernement fédéral qu’ils pèsent de tout leur 
poids sur ce dossier ? Dans certains dossiers, ils animent 
la scène publique avec une série de combats. Je ne vais 
pas  les  commenter  ici,  car  ce  n’est  pas  le  lieu. 
Manifestement,  nous  n’avons  rien  vu,  mais  peut-être 
que cela s’est passé en coulisses. Qu’ont-ils fait ? Quelle 
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a été la réponse ? Des forces ont-elles été mises dans 
cette bataille ?

Quelle est votre réaction après cette décision de la 
Commission et après avoir subi un tel échec ? C’est un 
échec que nous  partageons en tant  qu’opposants  à  ce 
traité.  En  tout  cas,  c’est  un  échec  pour  ceux qui  ont 
combattu.  Avez-vous  pris  des  contacts  avec  d’autres 
États opposés à cette mise en œuvre provisoire ?

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli pour 
poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, le 27 février dernier, la Commission 
européenne  a  annoncé  son  intention  d’appliquer 
provisoirement  l’accord de  libre-échange conclu  entre 
l’Union européenne et les pays du MERCOSUR.

Pour rappel,  malgré la position ferme d’opposition 
exprimée par la Wallonie – qui a encore été réaffirmée 
par vos soins en commission le 2 février dernier –, la 
Belgique  n’a  malheureusement  pu  exprimer  qu’une 
abstention  faute  d’accord  entre  les  entités  fédérées. 
Cette abstention est déjà un signal important puisqu’elle 
n’a pas été comptabilisée parmi les votes favorables à ce 
traité.

À ce stade, le traité est signé, mais n’est pas encore 
ratifié. Le Parlement européen doit se prononcer sur le 
volet  commercial  et  les  parlements  nationaux  sur  les 
volets relatifs au partenariat politique.

Le 17 janvier dernier, le traité était signé. Quelques 
jours plus tard, le 21 janvier, le Parlement européen, au 
moyen  d’une  résolution,  notamment  portée  par  notre 
député  européen  et  président,  Yvan  Verougstraete, 
demandait  que  ce  texte  soit  renvoyé  vers  la  Cour  de 
justice  de  l’Union  européenne  pour  en  examiner  la 
conformité avec les traités de l’Union.

Cette décision de saisine de la Cour de justice, prise 
à une majorité courte au sein du Parlement européen, a 
été  saluée  par  l’ensemble  des  partis  de  Wallonie,  y 
compris  le  nôtre,  pour  signifier  qu’il  s’agissait  d’une 
première  victoire  dans  le  dossier.  Toutefois,  d’autres 
batailles  sont  encore  à  mener  concernant  ce 
MERCOSUR.

Cette  victoire  permet  de  retarder  toute  décision 
définitive pendant plusieurs mois. Il se dit que l’avis de 
la Cour de justice de l’Union européenne ne serait pas 
rendu avant 12 mois,  voire 18 mois,  c’est-à-dire avant 
que le Parlement européen ne puisse se prononcer sur la 
validation de cet accord.

L’accord soulève de vives inquiétudes puisqu’il ne 
garantit  pas  un  respect  suffisant  des  normes 
environnementales et sociales, ce qui pourrait fragiliser 
notre  filière  agricole.  Il  apparaît  déséquilibré  et 
anachronique à bien des égards. 

Dans  un  contexte  de  tensions  et  de  défiance  à 
l’égard  du  projet  européen,  la  décision  d’application 
provisoire de ce traité  par  la Commission européenne 
interpelle.  Nous  déplorons  cette  décision  qui  ne  peut 
que raviver un certain euroscepticisme au sein de notre 
Région.

Réitérez-vous votre opposition, que vous avez déjà 
exprimée en commission, à l’application provisoire de 
cet  accord  qui  s’apparente  à  un  contournement 
démocratique  majeur ?  Quelles  initiatives  la  Wallonie 
entend-elle prendre, tant au niveau belge qu’européen, 
afin de faire valoir ses préoccupations concernant cette 
application provisoire ? De quels outils disposons-nous 
pour ce faire ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  Mme Lambelin 
pour poser sa question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, l’annonce par la présidente de la Commission 
européenne  d’envisager  une  application  provisoire  du 
volet commercial de l’accord entre l’Union européenne 
et le MERCOSUR soulève une inquiétude majeure. Au-
delà  des  critiques  de  fond  –  la  concurrence  déloyale 
pour nos agriculteurs, les risques environnementaux, la 
pression sur nos normes sanitaires et sociales –, il s’agit 
d’une méthode qui interroge. Engager une application 
provisoire, alors que le Parlement européen ne s’est pas 
prononcé et qu’une procédure est pendante à la Cour de 
justice de l’Union européenne, constitue une première 
préoccupante  d’un  point  de  vue  démocratique.  Un 
accord négocié pendant 25 ans ne peut entrer en vigueur 
par  un  mécanisme  de  contournement  politique.  Le 
respect  du  vote  parlementaire  et  de  la  procédure 
juridictionnelle doit prévaloir.

Quelle  est  la  position  officielle  de  votre 
Gouvernement  concernant  une  éventuelle  application 
provisoire avant le vote du Parlement européen et l’arrêt 
de  la  Cour  de  justice  de  l’Union  européenne ?  Avez-
vous été informé de la position de la représentante de la 
Belgique  au  sein  de  la  Commission  européenne, 
Mme Hadja Lahbib, qui siège en son sein en qualité de 
commissaire européenne ? Quelles  concertations avez-
vous  pu  avoir  avec  votre  collègue ?  Des  démarches 
politiques ont-elles été entreprises ? Si oui, lesquelles ? 
Pouvez-vous  garantir  que  la  Wallonie  ne  soutiendra 
aucune forme d’application provisoire de l’accord qui 
fragiliserait nos agriculteurs et affaiblirait tout contrôle 
démocratique ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du  Bien-être  animal.  –  Madame  et  Messieurs  les 
Députés, comme vous l’indiquez dans vos questions, la 
présidente  de  la  Commission  européenne  a  en  effet 
annoncé  le  vendredi 27 février  que,  à  la  suite  de  la 
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ratification  de  l’accord  commercial  intermédiaire  par 
l’Uruguay  et  l’Argentine  le  26 février,  l’accord 
commercial intérimaire entre l’Union européenne et le 
MERCOSUR  serait  appliqué  de  manière  provisoire. 
Est-ce  une  décision  qui  nous  réjouit ?  Non,  car  nous 
aurions souhaité à tout le moins connaître l’avis de la 
Cour de justice de l’Union européenne sur cet accord 
avant qu’il soit appliqué de manière provisoire.

Comme  indiqué  dans  une  précédente  réponse,  la 
décision  d’appliquer  provisoirement  cet  accord  relève 
de la seule décision du Conseil de l’Union européenne. 
Comme déjà rappelé, lorsqu’il a autorisé la signature de 
l’accord  le  9 janvier  dernier,  le  Conseil  a  également 
approuvé  l’application  provisoire  de  cet  accord.  La 
décision du Conseil du 9 janvier porte à la fois sur la 
signature et l’application provisoire. Cette décision du 
Conseil  a  été  prise  à  la  majorité  qualifiée  des  États 
membres. Je ne cesserai de le rappeler, la Belgique s’est 
abstenue  au  Conseil  de  l’Union  européenne  sur  la 
signature  et  l’application  provisoire  en  raison  de 
l’opposition de la Wallonie.

En ce qui concerne mon Gouvernement, il a toujours 
été clair que nous ne soutenons pas cet accord en l’état, 
ni  même  son  application  provisoire.  Toutefois,  nous 
avons  été  minoritaires  au  niveau  européen,  et  cette 
décision a été adoptée. Celle-ci prévoit que l’application 
provisoire  sera  notifiée  par  la  Commission dès  qu’un 
État membre du MERCOSUR aura ratifié l’accord, ce 
que l’Argentine et l’Uruguay ont fait dès le 26 février. 
La  présidente  de  la  Commission  européenne  a  donc 
annoncé le 27 février la mise en application provisoire 
de l’accord commercial intérimaire.

Le  21 janvier,  le  Parlement  européen  a  en  effet 
décidé de soumettre l’accord entre l’Union européenne 
et  le  MERCOSUR  à  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne  pour  en  vérifier  la  compatibilité  avec  les 
traités  européens.  Comme  déjà  indiqué,  mon 
Gouvernement  s’est  réjoui  que  la  Cour  de  justice  de 
l’Union européenne puisse se prononcer sur cet accord, 
ce que nous avions également essayé, mais sans succès, 
d’obtenir au niveau belge. Cette décision du Parlement 
n’a toutefois comme conséquence, sur le plan juridique, 
que de suspendre les travaux sur cet accord au niveau du 
Parlement européen. En d’autres mots, de suspendre le 
processus d’approbation de cet accord par le Parlement 
européen  tant  que  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne n’a pas rendu son avis. 

La  saisine  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne par le Parlement européen ne suspend pas la 
décision prise par le Conseil,  le 9 janvier,  d’appliquer 
provisoirement  l’accord.  Seule  la  conclusion  de 
l’accord, et donc son entrée en vigueur pleine et entière, 
est  retardée,  car  celle-ci  nécessite  l’approbation 
préalable  de  l’accord  par  le  Parlement  européen. 
Juridiquement  parlant,  il  n’y  a  donc  eu  aucun 
contournement des procédures ni des compétences des 
différentes institutions européennes, même s’il est vrai 

que,  jusqu’alors,  un  gentleman’s  agreement  entre  la 
Commission  européenne  et  le  Parlement  européen 
faisait en sorte que la Commission européenne attende 
l’approbation  de  l’accord  par  le  Parlement  européen 
avant  de notifier  l’application provisoire  d’un accord. 
Cependant,  il  s’agissait  d’un  gentleman’s  agreement 
uniquement entre la Commission et le Parlement qui ne 
liait  nullement  le  Conseil.  Dans  le  cas  présent,  le 
Conseil  a  obtenu,  à  la  majorité  qualifiée,  d’appliquer 
provisoirement  cet  accord  –  que,  je  le  répète,  la 
Wallonie n’a  nullement  soutenu – et  a  donc forcé un 
vote d’abstention de la Belgique sur ce point spécifique.

Certains facteurs extérieurs, dont les négociations en 
cours entre les États-Unis et l’Argentine, ont également 
accéléré chez certains, au niveau européen, le sentiment 
d’urgence  à  faire  rapidement  entrer  cet  accord  en 
application provisoire, notamment en raison des risques 
posés  par  ces  négociations  entre  les  États-Unis  et 
l’Argentine sur la possibilité de protéger les indications 
géographiques  européennes,  et  donc  les  produits 
agroalimentaires  européens,  en  cas  d’accord  entre 
l’Union européenne et le MERCOSUR postérieur à cet 
accord entre l’Argentine et les États-Unis.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Nous apprenons que 
cela ne réjouit pas le ministre-président. Pour le reste, le 
Gouvernement  rappelle  la  ligne  du  temps.  Quels 
contacts ont été pris à la Commission ? Quels contacts 
ont  été  pris  avec  le  Gouvernement  fédéral ?  Quelles 
forces ont été mises dans la bataille depuis cette menace 
d’une  mise  en  œuvre  provisoire ?  Aucune,  j’imagine. 
Quelle réaction ? Il n’y en a pas. Le Gouvernement n’a 
donc rien  tenté ;  c’est  invraisemblable.  C’est  d’autant 
plus  invraisemblable  dans  ce  calendrier  où  la 
Commission européenne choisit le déni de démocratie et 
que  le  Gouvernement  s’empresse  de  ratifier  l’autre 
accord – le CETA – tel que le demande la Commission 
européenne.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  vos 
réponses. À nouveau, on ne peut que se joindre à vous 
pour regretter  et  dénoncer cette  application provisoire 
de  ce  traité  du  MERCOSUR  tant,  on  le  sait,  ses 
conséquences pourraient être graves pour notre secteur 
agricole ainsi que pour notre modèle agricole familial 
que  nous  chérissons  et  que  nous  voulons  absolument 
protéger. Je ne peux que vous inviter à nouveau à être le 
plus  ferme  possible  lors  de  vos  prises  de  position, 
comme vous l’avez fait ce matin, lors des négociations 
intrabelges  pour  essayer  de  pousser  la  voix  de  la 
Wallonie dans ce débat. 

Il n’y a pas de contournement juridique avéré dans 
la décision. Il n’y a qu’un gentleman’s agreement entre 
la Commission et le Parlement qui n’a pas été respecté, 
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si bien qu’il s’agisse du Conseil. Certains chefs d’État 
qui  sont  parfois  pris  en  exemple  par  d’autres, 
notamment en Espagne, se sont réjouis de l’application 
de cet accord, mais ils ont évidemment d’autres intérêts. 
Je  ne  peux  à  nouveau  que  me  joindre  à  votre 
désapprobation et votre dénonciation de ce qui a été fait 
par la Commission et que nous ne faisons que regretter.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Je vous remercie pour 
vos  éléments  de  réponse,  Monsieur  le  Ministre-
Président. Votre réponse semble un peu résignée : « Zut, 
mince, on ne nous a pas écoutés ». Aurait-on souhaité 
connaître  l’avis  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne ou aurait-on voulu réellement tenir compte 
de son avis ainsi que de celui du Parlement ? La nuance 
étant importante, permettez-moi de le faire remarquer.

C’est  votre  collègue  du  MR  qui  siège  à  la 
Commission.  Je  vous  ai  posé  la  question,  mais  je  ne 
vous  ai  pas  entendu  sur  une  éventuelle  concertation 
approfondie avec celle-ci. Cela a-t-il été le cas, oui ou 
non ?  Comptez-vous  encore  le  faire ?  Qu’allez-vous 
actionner  comme  leviers  pour  réellement  agir  et  que 
notre voix au niveau wallon soit entendue ?

On a eu de très nombreux débats au Parlement de 
Wallonie, mais, dans les faits, rien d’efficace au niveau 
belge. Notre voix n’est pas entendue dans ce trilogue. 
Elle n’est ni entendue par la voix de nos commissaires, 
avec qui vous avez pourtant de bons rapports, ni par la 
voix de nos ministres, avec qui vous avez aussi de bons 
rapports. Je vous demande d’utiliser les leviers que vous 
êtes  en  capacité  d’actionner.  C’est  en  votre  pouvoir, 
faites-le. Nous comptons sur vous et nous attendons que 
les choses avancent.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « l’évaluation des effets cumulés des accords 

commerciaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Dolimont,  Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des 
Relations  internationales  et  du  Bien-être  animal,  sur 
« l’évaluation  des  effets  cumulés  des  accords 
commerciaux ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous 
interroger à plusieurs reprises quant à l’évaluation des 

effets  cumulés  de  la  mise  en  œuvre  des  accords 
commerciaux.

Rappelons que le Parlement a adopté une motion, en 
date du 6 novembre 2024, demandant au Gouvernement 
« d’assurer  un suivi  concernant  la  mise en œuvre des 
accords commerciaux de l’Union européenne à laquelle 
la Wallonie est partie prenante à intervalles réguliers, de 
réaliser une évaluation synthétique et globale des effets 
de celle-ci, et de présenter cette évaluation annuellement 
au Parlement de Wallonie ».

Il faut aussi rappeler que votre collègue en charge de 
l’Agriculture s’est exprimée en juillet dernier, dans les 
colonnes  du  journal  L’Avenir,  en  indiquant  que,  plus 
qu’un  dossier  en  particulier,  c’est  l’accumulation  des 
traités de libre-échange qui pose question et qui met en 
danger  certains  pans  de  l’activité  agricole,  citant  le 
MERCOSUR, le Chili, l’Ukraine et l’Indonésie.

Vous  avez  indiqué  que  le  rapport 2024  mettait  en 
relief  un impact  positif  des  accords  commerciaux sur 
l’évolution de l’export wallon vers l’Amérique centrale, 
Singapour, le Vietnam et le Japon, mais que la démarche 
était encore partielle. Concernant les importations, vous 
avez indiqué : « L’analyse ne démontre pas de tendance 
probante ».

Vous  avez  annoncé  que  le  rapport 2025  serait 
disponible d’ici la fin de l’année et qu’il porterait sur les 
accords déjà analysés dans le rapport 2024 avec en plus 
l’accord  entre  l’Union  européenne  et  la  Nouvelle-
Zélande ainsi que l’accord entre l’Union européenne et 
Chili qui sont entrés en vigueur depuis lors. Sauf erreur 
de ma part, le Parlement n’a pas encore reçu ce rapport 
à ce stade.

Dès lors, le rapport 2025 a-t-il été finalisé à la fin de 
l’année, comme vous l’avez annoncé ou espéré ? Quels 
en  sont  les  enseignements  et  conclusions ?  La 
méthodologie a-t-elle été approfondie, d’une part, pour 
mieux apprécier les effets sociaux et environnementaux 
des  traités,  et,  d’autre  part,  pour  mesurer  l’effet 
cumulé ?  Pour  ce  qui  concerne le  secteur  agricole,  la 
méthodologie  prend-elle  aussi  en  compte  l’impact 
différencié  sur  les  grandes  et  sur  les  petites 
exploitations,  ce  qu’une  évaluation  strictement 
quantitative  pourrait  évidemment  oblitérer ?  Pour 
l’avenir,  l’AWEx  a-t-elle  pris  des  contacts  avec 
l’IWEPS pour améliorer et renforcer la méthodologie ? 
De  même,  a-t-elle  sollicité  la  société  civile  pour 
contribuer à cette évaluation ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – Monsieur le Député, les effets 
cumulés  des  accords  commerciaux,  en  particulier  sur 
notre secteur agricole, sont un point d’attention majeur 
pour  mon  Gouvernement.  Les  concessions  accordées 
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dans  les  accords  commerciaux  conclus  par  l’Union 
européenne avec un ou plusieurs pays tiers  s’ajoutent 
par  ailleurs  à  celles  déjà  consenties  dans  le  cadre 
multilatéral  au  niveau  de  l’Organisation  mondiale  du 
commerce. C’est cet impact global, notamment sur nos 
filières  agricoles  sensibles,  que  mon  Gouvernement 
tient particulièrement à l’œil.

S’agissant du rapport de monitoring des accords déjà 
en vigueur, sa consolidation est pratiquement terminée. 
Sa réalisation a pris un peu plus de temps que prévu en 
raison  de  la  forte  accélération,  ces  derniers  mois,  de 
l’agenda commercial européen qui nous oblige, chaque 
semaine, à traiter de nouvelles urgences pour défendre 
le plus fermement possible les intérêts wallons. 

Je  peux  cependant  vous  en  livrer  les  grands 
enseignements  suivants.  Pour  rappel,  ce  rapport  porte 
sur les accords avec les pays suivants : la Corée du Sud, 
l’Amérique  centrale,  la  Colombie,  le  Pérou  et 
l’Équateur, le Canada, le Japon, Singapour, le Vietnam, 
la Nouvelle-Zélande et le Chili. 

L’analyse  des  échanges  commerciaux  entre  la 
Wallonie  et  les  pays  que  je  viens  d’énumérer  fait 
ressortir un impact positif des accords commerciaux sur 
l’évolution  de  l’export  wallon  vers  Singapour, 
l’Amérique  centrale,  la  Corée  du  Sud,  le  Japon et  le 
Vietnam.  En  effet,  depuis  l’entrée  en  vigueur  de  ces 
accords,  les  ventes  wallonnes  ont  respectivement 
augmenté  de  561 %  à  Singapour,  de  320,3 %  en 
Amérique  centrale,  de  108 %  en  Corée  du  Sud,  de 
35,3 % au Japon et de 6,8 % au Vietnam. 

A contrario, on constate une tendance à la baisse des 
exportations wallonnes vers les pays andins, c’est-à-dire 
-34,1 %. Les exportations vers le Chili ont peu évolué 
depuis 2014 malgré des fluctuations selon les secteurs. 
Il est trop tôt pour évaluer l’impact de la modernisation 
récente de l’accord.

Dans  la  même  logique,  les  effets  potentiels  de 
l’accord avec la Nouvelle-Zélande, entré en vigueur en 
mai 2024, ne sont perceptibles qu’à moyen terme.

Concernant les importations, l’analyse ne démontre 
pas de tendance probante :

- d’une  part,  il  est  constaté  une  hausse  des 
importations en provenance de plusieurs régions 
couvertes par les accords commerciaux analysés, 
telles que la Corée du Sud, le Canada, Singapour 
et le Vietnam ;

- d’autre part, il est fait état d’une diminution des 
importations pour les pays d’Amérique centrale, 
les pays andins et le Japon.

Comme  pour  l’analyse  des  exportations,  il  faut 
garder à l’esprit que la progression des achats depuis ces 
zones doit être interprétée avec précaution étant donné 
que  les  accords  avec  certains  pays  sont  en  vigueur 
seulement  depuis 2018  pour  le  Japon,  2019  pour 
Singapour et 2020 pour le Vietnam. Pour le Chili et la 

Nouvelle-Zélande,  on  ne  dispose  pas  encore  de  recul 
suffisant  vu  le  caractère  récent  de  l’accord  ou  de  sa 
version modernisée. 

On  peut  encore  noter  que,  en 2024,  la  balance 
commerciale  de  la  Wallonie  était  positive  avec 
l’ensemble  des  pays  partenaires  dans  le  cadre  des 
accords examinés.

Une  analyse  plus  fine  des  impacts  sur  le  secteur 
agricole  a  également  été  réalisée.  Les  enseignements 
suivants ressortent de cette analyse :

- premièrement, une vigilance renforcée et un suivi 
régulier  du  taux  d’utilisation  des  contingents 
tarifaires concédés et des prix sont essentiels pour 
anticiper les impacts et préserver la compétitivité 
de l’agriculture wallonne ;

- deuxièmement,  une  analyse  sectorielle  a  été 
réalisée,  notamment  pour  les  secteurs  des 
produits laitiers, du sucre, de la viande bovine et 
de la volaille.

S’agissant  des  accords  couverts  par  le  présent 
rapport,  l’analyse  fait  apparaître  des  gains  pour  le 
secteur laitier,  les quotas étant largement utilisés dans 
les accords avec la Corée du Sud, le Japon, le Canada et 
l’Amérique latine. 

Concernant  la  viande  bovine  et  la  volaille,  les 
risques défensifs sont faibles à court terme puisque les 
normes  sanitaires  et  phytosanitaires  freinent  les 
importations  dans  la  plupart  des  accords.  Le  CETA 
illustre un scénario positif. En effet, malgré des craintes 
initiales,  les  importations  canadiennes  sont  restées 
marginales, tandis que les exportations européennes ont 
fortement augmenté.

Quant au sucre, c’est le secteur le plus exposé selon 
l’analyse à la suite de la forte utilisation des contingents, 
notamment pour la Colombie et le Vietnam.

S’agissant des effets sociaux et environnementaux, 
nous  nous  basons  sur  les  résultats  des  réunions  des 
comités  mis  en  place  par  ces  accords  pour  suivre  le 
respect des engagements en matière de commerce et de 
développement  durable.  Nous  nous  basons  également 
sur le résultat du dialogue avec la société civile mis en 
place dans le cadre de ces accords,  notamment par le 
biais des groupes consultatifs.

Enfin, j’indiquerai que des contacts ont bien été pris 
avec l’IWEPS en vue d’une collaboration pour les futurs 
rapports.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  retiens  que  le 
rapport n’est pas encore finalisé, mais je vous remercie 
pour  les  premières  informations  que  vous  avez  pu 
apporter à cette Commission.
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Il reste évidemment à garder en tête l’effet cumulé et 
–  j’ai  envie  d’ajouter  –  l’impact  sur  les  petites 
exploitations. Le Gouvernement a raison d’accorder une 
attention prioritaire aux enjeux agricoles, mais, au-delà 
de l’aspect quantitatif, il faut essayer de voir s’il n’y a 
pas des aspects différenciés où les petites exploitations 
peuvent être en plus grandes difficultés par rapport à des 
logiques  multinationales.  C’est  une  suggestion  que  je 
vous formule ici.

Enfin,  la  méthodologie  reste  certainement  à 
construire  pour  ce  qui  concerne  les  effets  sociaux  et 
environnementaux  parce  que  prendre  en  compte 
uniquement  les  groupes  consultatifs  des  traités  est  à 
mon sens un indicateur de faible portée. J’entends qu’un 
contact a été pris avec l’IWEPS, ce qui est une bonne 
évolution. La société civile peut aussi intervenir dans les 
éléments qui peuvent renforcer cette construction d’une 
méthodologie plus large et plus forte.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « les frappes américaines en Iran et la 
situation géopolitique au Moyen-Orient »

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « l’impact de la situation géopolitique au 

Moyen-Orient sur le budget wallon »

Question orale
de Mme Anne Lambelin

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la situation au Moyen-Orient et le respect 

du droit international »

Question orale
de Mme Valérie De Bue

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « les conséquences du conflit 

américano-iranien »

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la guerre en Iran »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions  orales  à  M. Dolimont,  Ministre-Président  et 
Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des  Relations 
internationales et du Bien-être animal, de :

- M. Resinelli,  sur  « les  frappes  américaines  en 
Iran  et  la  situation  géopolitique  au  Moyen-
Orient » ;

- M. Resinelli,  sur  « l’impact  de  la  situation 
géopolitique  au  Moyen-Orient  sur  le  budget 
wallon » ;

- Mme Lambelin,  sur  « la  situation  au  Moyen-
Orient et le respect du droit international » ;

- Mme De Bue,  sur « les  conséquences du conflit 
américano-iranien » ;

- M. Hazée, sur « la guerre en Iran ».

La  parole  est  à  M. Resinelli  pour  poser  ses 
questions.
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M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, dans le contexte géopolitique actuel 
–  dont  nous voyons chaque jour,  voire  chaque heure, 
l’accélération  des  développements  –  marqué  par  les 
frappes militaires d’Israël et des USA sur l’Iran, qui se 
font sans la légitimité des Nations unies et qui violent 
l’intégrité territoriale de ce pays, il semble se dessiner 
pour le peuple iranien un possible moment charnière.

En  effet,  nous  pouvons  nous  réjouir  de 
l’affaiblissement du régime des mollahs, qui terrorise sa 
population  et  qui  l’a  durement  réprimée  lors  des 
derniers  événements  de  janvier  et  des  manifestations, 
avec en trame de fond un espoir pour la démocratie. Le 
point  d’orgue de  cet  affaiblissement  du  régime est  la 
mort du guide suprême Khamenei et peut-être l’espoir 
d’un  changement  longtemps  attendu  par  cette 
population.

Cette  brèche  dans  le  régime  ravive  la  perspective 
d’une démocratisation du pays,  fondée sur un État de 
droit et le respect des droits fondamentaux, notamment 
les droits des femmes, et l’espoir pour la population de 
tourner définitivement la page de décennies d’horreurs 
et de persécutions afin de lui permettre de voir se lever 
enfin un jour nouveau.

Malheureusement, dans le même temps, au-delà du 
seul cas iranien – certes, la population a l’espoir de voir 
enfin  une  démocratie  naître  à  la  suite  de  ce  qu’il  se 
passe actuellement, mais le pays est sous les bombes ; 
c’est un problème que nous devons dénoncer ici –, c’est 
l’ensemble  du  Moyen-Orient  qui  est  en  train  de 
s’embraser dans une guerre pour laquelle nous n’avons 
aucune  vision  aujourd’hui,  ni  sur  l’objectif  ni  sur  la 
durée.

Des ripostes de l’Iran ont visé plusieurs pays, dont 
Bahreïn, les Émirats arabes unis et Israël, et entraînent 
un nombre encore incertain de victimes. Nouvelle étape 
à l’escalade : les États-Unis ont d’ores et déjà annoncé 
une  riposte  en  réponse  aux  frappes  sans  précédent  et 
Israël bombarde désormais le Liban.

Ces  développements,  marqués  par  des  violations 
répétées de toutes parts du droit international, fragilisent 
les équilibres régionaux et interrogent les relations avec 
les  acteurs  du  Golfe  ainsi  qu’avec  les  États-Unis  et 
Israël. 

En outre, nous devons constater tristement ce matin, 
même si nous ne savons pas si c’est lié à cette situation 
explosive, qu’il y a des répercussions chez nous et que 
des actes peuvent avoir  lieu sur notre territoire.  Nous 
devons regretter et  dénoncer ce qu’il  s’est passé cette 
nuit avec l’explosion visant la synagogue de Liège. Un 
lieu  de  culte  et  de  foi  ne  peut  pas  être  visé  par  des 
attaques.  On  ne  connaît  encore  ni  l’auteur  ni  les 
motivations. Néanmoins, tout cela se met se place dans 
un contexte tendu, à la fois au niveau international et 

intérieur,  sur  notre  territoire,  où  les  conséquences 
peuvent se faire sentir.

Existe-t-il  des  partenariats  ou  des  relations 
institutionnelles entre la Wallonie et les pays impliqués 
dans ce conflit au Moyen-Orient ? Si oui, dans quel état 
se trouvent-ils aujourd’hui ? Comment analysez-vous la 
situation spécifique en Iran ?

Plus  globalement,  quelles  pourraient  être  les 
implications  de  cette  crise  géopolitique  pour  la 
Wallonie ? On a vu un élément ce matin dans l’actualité. 
Heureusement, il n’y a pas de victimes à déplorer, mais 
on voit très bien qu’une communauté en particulier est 
visée, ce qui est inacceptable.

Au-delà  de  ses  conséquences  humaines  et 
sécuritaires dramatiques dans la région, cette guerre est 
susceptible de bouleverser profondément les équilibres 
économiques  mondiaux,  en  particulier  les  circuits  du 
commerce international et les marchés de l’énergie. On 
le voit avec la fermeture du détroit d’Ormuz. Une telle 
instabilité géopolitique comporte un risque significatif – 
plus qu’un risque puisque l’on voit déjà aujourd’hui les 
prix qui explosent à la pompe – de hausse des prix des 
matières  premières  et  des  biens  de  consommation, 
impactant  directement  le  pouvoir  d’achat  de  nos 
concitoyens,  comme  cela  avait  déjà  été  observé  à  la 
suite de l’invasion de l’Ukraine.

Dans  ce  contexte  international  particulièrement 
incertain,  il  apparaît  légitime  de  s’interroger  sur  les 
répercussions  potentielles  pour  les  finances  publiques 
régionales et sur la capacité de la Wallonie à absorber 
d’éventuels chocs économiques exogènes.

Dès  lors,  quels  sont,  selon  les  analyses  du 
Gouvernement wallon, les impacts actuels ou potentiels 
de  ce  conflit  sur  le  budget  wallon,  notamment  en 
matière  de  dépenses  énergétiques,  d’inflation  et  de 
recettes publiques ?

Cela  paraît  moins  important  que  la  question 
primordiale du droit humanitaire. Je pensais pouvoir la 
poser dans le cadre de la partie budgétaire, mais elle a 
été jointe dans le contexte global du conflit au Moyen-
Orient.  C’est pour cela que je me permets de vous la 
poser maintenant.

M. le Président.  –  La parole  est  à  Mme Lambelin 
pour poser sa question.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  la  situation  au  Moyen-Orient  connaît  une 
aggravation  brutale,  marquée  par  une  succession 
d’événements  d’une  extrême  gravité.  D’abord,  la 
répression  brutale,  même  inhumaine,  de  Khamenei  à 
l’égard de sa population. C’est pour cela que nous avons 
tenu des débats  ici  et  que nous avons voté  en faveur 
d’une  proposition  de  résolution  pour  défendre  la 
population iranienne. Ensuite, l’intervention de Trump 
et  de  Nétanyahou,  totalement  contraire  au  droit 
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international,  sans  mandat  des  Nations  unies  ni  du 
Congrès américain.  Désormais,  la  désignation plus ou 
moins officielle du fils de Khamenei. On voit également 
l’importation  déplorable  de  ces  conflits  et  de  faits 
politiques chez nous qui se traduisent par la haine des 
religions  et  par  une  attaque,  que  nous  devons 
absolument condamner, contre un lieu de culte, à savoir 
une synagogue dans ce cas-ci.

Au-delà  du  drame  humain  et  des  risques  de 
déstabilisation  régionale,  ces  développements 
interrogent  le  respect  des  principes  fondamentaux  du 
droit international, en particulier les règles encadrant le 
recours  à  la  force  et  la  protection  des  populations 
civiles.  Dans un contexte  aussi  sensible,  la  clarté  des 
positions  européenne  et  belge  revêt  une  importance 
particulière.  Il  apparaît  essentiel  que  l’ensemble  des 
niveaux  de  pouvoir  concernés  se  concertent  afin 
d’évaluer les implications diplomatiques, économiques 
et institutionnelles de cette crise. La Wallonie ne peut 
rester en marge d’une réflexion coordonnée face à un tel 
bouleversement.

Le  Gouvernement  wallon  a-t-il  pris  l’initiative 
d’échanger avec les autorités fédérale et européenne sur 
les conséquences de cette crise,  notamment en ce qui 
concerne le respect du droit international et les risques 
d’escalade  militaire ?  Une  concertation  structurée  est-
elle en cours ? Quelle est la position du Gouvernement 
wallon à ce sujet ?

Par ailleurs, notre Parlement a adopté une résolution 
demandant  au  Gouvernement  de  relayer,  auprès  des 
autorités fédérale et européenne, une position claire face 
aux  violations  graves  des  droits  humains  en  Iran, 
d’appuyer les défenseurs des libertés fondamentales, de 
soutenir  le  mandat  de  la  mission  d’établissement  des 
faits  de  l’ONU et  d’encourager  des  sanctions  ciblées 
contre les responsables de ces violations.

Dans  la  situation  actuelle  de  chaos  total  et 
d’incertitude  institutionnelle  complète,  comment  le 
Gouvernement entend-il assurer le suivi concret de cette 
résolution ?  Compte-t-il  réaffirmer  ces  exigences  au 
niveau européen et adapter ses initiatives ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme De Bue 
pour poser sa question.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  l’escalade  militaire  au  Moyen-
Orient,  consécutive  à  l’offensive  israélo-américaine 
contre le  régime iranien et  aux représailles  iraniennes 
dans  la  région,  ouvre  une  séquence  géopolitique  aux 
conséquences potentiellement majeures pour l’Europe.

Comme cela  a  été  fait  à  la  Chambre,  je  souhaite 
réitérer  ici  notre  soutien  à  la  chute  de  la  dictature 
islamique  iranienne.  Je  considère  que  l’action 
américaine  et  israélienne  constitue  une  initiative 
décisive face à un régime théocratique responsable de 
graves  violations  des  droits  humains  et  d’une 

déstabilisation régionale constante. Nous estimons qu’il 
est  essentiel  que  l’Occident  se  tienne  aux  côtés  du 
peuple iranien dans son aspiration à la  liberté  et  à  la 
démocratie.  Comme l’a  souligné  mon collègue,  Loris 
Resinelli,  il  y  a  en  effet  un  risque  d’importation  du 
conflit – d’ailleurs, il existe déjà –, même si l’on n’a pas 
de certitude sur un lien en ce qui concerne l’attaque de 
la synagogue. Je veux aussi condamner fermement cette 
attaque.

Au-delà de la dimension géopolitique et morale, il y 
a  des  conséquences  économiques  et  énergétiques 
potentielles  considérables  pour  notre  Région.  Plus  de 
20 %  du  commerce  mondial  de  pétrole  et  une  part 
significative  du  gaz  naturel  liquéfié  transitent  par  le 
détroit d’Ormuz. Or, la Belgique demeure dépendante à 
près de 80 % des importations énergétiques, et l’énergie 
représente  environ  13 %  de  notre  PIB.  Une  hausse 
durable des prix du gaz et  du pétrole constituerait  un 
nouveau choc d’offre pour notre industrie déjà fragilisée 
et pour le pouvoir d’achat des ménages.

La  Wallonie  est-elle  pleinement  associée  aux 
concertations interfédérales relatives à la position belge 
au niveau européen ? La Wallonie a-t-elle plaidé pour 
une position européenne plus cohérente, à la fois ferme 
à l’égard des violations du droit international et claire 
quant  au  soutien  aux  aspirations  démocratiques  du 
peuple iranien ? 

Par  ailleurs,  l’Union  européenne  annonce  se 
préparer aux conséquences économiques et énergétiques 
potentielles, notamment en cas de perturbations dans le 
détroit d’Ormuz. La Wallonie participe-t-elle activement 
à ces travaux d’anticipation au niveau européen ? Une 
coordination  spécifique  a-t-elle  été  engagée  pour 
protéger les intérêts industriels et énergétiques wallons 
dans un cadre incertain ? Dans une crise où la crédibilité 
géopolitique européenne est en jeu, la Wallonie entend-
elle  peser  dans  la  définition  d’une  position  claire, 
cohérente et stratégique ou se contente-t-elle d’entériner 
les  équilibres  parfois  fragiles  trouvés  aux  niveaux 
fédéral et européen ?

M. le Président.  –  La parole  est  à  M. Hazée  pour 
poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, les États-Unis ont lancé, il y a une 
dizaine de jours, conjointement avec le Gouvernement 
israélien,  des  bombardements  contre  l’Iran,  engageant 
ainsi  une  nouvelle  guerre  en  dehors  du  droit 
international  et  de  tout  mandat  de  l’ONU.  Celle-ci  a 
donné  lieu  à  des  attaques  iraniennes,  également  en 
violation  du  droit  international,  contre  des  sites  dans 
plusieurs pays du Moyen-Orient.

Une nouvelle fois, cette attaque vient contredire et 
anéantir la Charte des Nations unies, ce qui conduit à 
une surenchère plus large – comme nous l’avons déjà vu 
dans  d’autres  théâtres  d’action  –,  sans  que  les 
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conséquences  ne semblent  avoir  été  analysées  par  les 
assaillants, sans même qu’un plan apparaisse réellement 
et  sans  même  que  les  objectifs  de  l’attaque  initiale 
soient très clairs. 

Le  régime  des  mollahs  n’appelle  aucune 
complaisance de notre part. Nous avons d’ailleurs voté 
une résolution à cet égard dans ce Parlement. Je pourrais 
me réjouir si le régime devait chuter et être remplacé par 
un  régime  démocratique,  mais  nous  en  sommes  bien 
loin.  Les  signaux  que  nous  recevons  aujourd’hui  ne 
laissent pas penser que c’est cette direction qui est prise 
et même recherchée par les assaillants. Nous pensons, 
par  contre,  que  notre  positionnement  sur  la  scène 
internationale ne peut être crédible que par sa cohérence 
et sa constance.

Quel suivi a été apporté par le Gouvernement à la 
résolution  adoptée  par  notre  Parlement  en  soutien  au 
peuple iranien ?

Quelle est la position du Gouvernement wallon par 
rapport à cette attaque militaire ? Est-il  aligné avec le 
positionnement  fédéral  d’absence  de  toute 
condamnation à  l’égard de ces  attaques  –  c’est-à-dire 
une  forme  de  revirement  par  rapport  à  la  doctrine 
internationale de notre pays – ou peut-il plaider au sein 
de  la  Conférence  interministérielle  de  politique 
étrangère  pour  passer  de  la  position  passive  de 
monitoring  à  un  soutien  actif  au  sein  de  l’Union 
européenne  et  des  Nations  unies  en  vue  d’un  travail 
diplomatique, de protection des populations civiles et de 
désescalade  immédiate  en  Iran  et  dans  tous  les  pays 
concernés ?

Quelle  est  l’analyse  du  Gouvernement  quant  aux 
conséquences en cascade de cet embrasement pour notre 
pays ? A-t-il déjà prévu des initiatives par rapport aux 
conséquences socioéconomiques prévisibles ?

Enfin, même si le lien n’est, à ce stade, pas établi, je 
partage bien évidemment les  condamnations à  l’égard 
de l’explosion intervenue devant la synagogue de la rue 
Léon Frédéricq à Liège et de tout acte antisémite.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du Bien-être  animal.  –  Mesdames et  Messieurs  les 
Députés, tout d’abord, je condamne ce qu’il s’est passé 
ce  matin,  même  si  aucun  lien  n’est  à  ce  jour 
parfaitement établi.

La  situation  actuelle  au  Moyen-Orient  est 
extrêmement  préoccupante.  L’escalade  militaire 
observée  ces  derniers  jours  fait  peser  un  risque  réel 
d’embrasement  régional  dont  les  conséquences 
humaines, géopolitiques et économiques pourraient être 
considérables.

La Belgique a, par la voix de son Premier ministre et 
de  son ministre  des  Affaires  étrangères,  appelé  à  une 
solution diplomatique, à la désescalade et à la protection 
des civils. Cette position s’inscrit pleinement dans celle 
de l’Union européenne.

Je veux rappeler ma solidarité à l’égard du peuple 
iranien et singulièrement de celles et ceux qui ont été 
victimes de la répression organisée par le régime d’État.

Je  veux  également  faire  part  de  mon  soutien  aux 
pays du Proche et du Moyen-Orient qui subissent ces 
attaques iraniennes alors même qu’ils avaient clairement 
indiqué qu’ils refusaient l’usage de leur espace aérien 
ou de leur territoire pour des attaques contre l’Iran.

Les  conséquences  humaines  et  régionales  de  cette 
escalade  nous  rappellent  l’importance  essentielle  du 
dialogue.  La  protection  des  populations  civiles  doit 
demeurer une priorité absolue.

Je  rappellerai  que  Wallonie-Bruxelles  International 
ne dispose pas de poste dans la région concernée, ce qui 
limite  naturellement  la  dimension  opérationnelle  de 
notre action sur place. Notre contribution s’inscrit donc 
principalement  dans  les  cadres  diplomatiques  et 
politiques belges et européens.

La Wallonie  reste  pleinement  disponible  pour  tout 
échange, toute initiative de dialogue ou toute démarche 
contribuant à la désescalade et à la stabilité régionale, 
dans  le  cadre  de  nos  compétences  et  en  concertation 
avec  nos  partenaires.  S’agissant  des  concertations 
institutionnelles, je peux confirmer que la Wallonie est 
pleinement  associée  aux  mécanismes  de  concertation 
interfédérale  par  lesquels  la  position  belge  est 
coordonnée,  notamment  en  préparation  du  prochain 
Conseil européen du 19 mars qui abordera la situation 
au Moyen-Orient.

Concernant la situation intérieure en Iran, je tiens à 
rappeler  la  position  que  j’ai  déjà  eu  l’occasion 
d’exprimer  devant  votre  assemblée.  La  situation  que 
connaît  le  peuple  iranien,  particulièrement  depuis 
l’accentuation  de  la  répression  du  régime,  est 
profondément préoccupante.

Les  femmes  et  les  hommes  qui,  au  péril  de  leur 
liberté et parfois de leur vie, réclament dignité, justice et 
liberté  portent  une  aspiration universelle  que nous  ne 
pouvons  ignorer.  L’usage  de  la  violence  contre  des 
civils, les arrestations arbitraires, les atteintes à la liberté 
d’expression  et  la  répression  de  manifestations 
pacifiques sont inacceptables et ne peuvent en aucun cas 
être justifiés. Il  est  clair que le régime actuel ne peut 
plus continuer dans ses dérives.

Nous avons intérêt à une désescalade et à un retour à 
des négociations pour que le Proche et le Moyen-Orient 
retrouvent au plus vite stabilité et sécurité.
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Au-delà de la dimension sécuritaire, chacun mesure 
que  cette  crise  pourrait  avoir  des  répercussions 
économiques  et  énergétiques  importantes,  notamment 
en  cas  de  perturbation  des  flux  énergétiques  dans  le 
Golfe ou dans le détroit d’Ormuz.

La situation géopolitique actuelle au Moyen-Orient 
suscite  naturellement  de  nombreuses  interrogations 
quant  à  ses  répercussions  potentielles  sur  l’économie 
mondiale  et,  par  ricochet,  sur  les  finances  publiques 
régionales.

À ce stade, toutefois, il convient de rappeler qu’il est 
extrêmement difficile, voire impossible, d’évaluer avec 
précision  l’impact  budgétaire  d’un  conflit  dont 
l’évolution reste incertaine. Il n’est d’ailleurs pas dans 
les habitudes du Gouvernement de s’engager dans des 
exercices  de  prévision  spéculative  lorsque  les 
paramètres  géopolitiques  et  économiques  sont  encore 
hautement volatils.

Il  ne faut cependant pas être un grand économiste 
pour  comprendre  que,  si  les  tensions  devaient  se 
prolonger ou s’intensifier, elles pourraient exercer une 
pression à la hausse sur les prix de certaines matières 
premières,  en particulier  les commodités énergétiques. 
Une  telle  évolution  pourrait,  comme  cela  a  déjà  été 
observé lors d’autres crises internationales récentes, se 
répercuter sur l’inflation et, indirectement, sur certaines 
recettes et dépenses publiques.

Le Gouvernement wallon suit donc l’évolution de la 
situation internationale avec attention, en lien avec les 
analyses  macroéconomiques  disponibles  aux  niveaux 
belge et européen.

Ainsi,  au-delà  des  considérations  économiques, 
chacun ne peut qu’espérer une désescalade rapide des 
tensions  et  l’avènement  d’une  situation  apaisée  au 
Moyen-Orient, permettant notamment au peuple iranien 
de  retrouver  des  perspectives  de  transition 
démocratique.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre-Président, pour vos mots 
l’attention  avec  laquelle  le  Gouvernement  suit  la 
situation au Moyen-Orient heure par heure puisqu’elle 
ne fait qu’évoluer.

Nous avons largement eu l’occasion de partager vos 
constats  concernant  la  situation  du  peuple  iranien  et 
l’espoir  que  cela  crée.  Aujourd’hui,  on  ne  peut  pas 
encore  se  réjouir  de  la  chute  de  ce  régime  puisqu’il 
continue  à  exister,  même s’il  est  endommagé.  On ne 
peut qu’espérer que le peuple iranien puisse rencontrer 
ses  aspirations  à  la  démocratie.  Malheureusement, 
l’intervention  militaire  se  prolonge  et  l’escalade 
continue, ce qui n’apporte plus aucune solution et ne fait 
que créer des problèmes en plus de ceux qui existaient 
déjà.

Le peuple iranien ignore vers où il  se dirige et se 
sent comme une simple variable d’ajustement. Comme 
le disait très justement Dominique de Villepin, ce matin, 
sur La Première, le président américain est incapable de 
répondre  à  trois  questions  essentielles  que  le  peuple 
américain se pose dans le cadre de chaque conflit. Quel 
est  l’objectif  de  cette  guerre ?  Pourquoi  font-ils  cette 
guerre ?  Combien  celle-ci  coûtera-t-elle  aux 
Américains ?  Nous  pouvons  nous  poser  la  même 
question à notre égard. Vous avez raison de dire que les 
paramètres  sont  complètement  volatils  et  qu’il  est 
impossible de chiffrer,  à l’heure actuelle,  l’impact sur 
nos finances, même si nous savons qu’il y en aura un. 
Combien de temps cela va-t-il durer ? Étant donné que 
l’on ne connaît pas l’objectif réel – je ne sais même pas 
s’il  le  sait  lui-même –,  on  ne  sait  pas  dire  non  plus 
quand tout cela pourra s’arrêter. 

Il  est  important  que  l’Union  européenne  ait  une 
réponse forte et unie. Il faut qu’elle rappelle que nous 
sommes  intransigeants  sur  le  respect  du  droit 
international  et  que  l’intervention  actuelle  ainsi  que 
l’escalade subséquente, de toutes parts, sont contraires 
au droit international. Vous avez raison de dire que nous 
devons tout faire pour que la désescalade et la stabilité 
reviennent dans la région parce que la facture de ce qui 
se déroule sous nos yeux sera lourde, à la fois sur le 
plan historique, économique et politique.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le  Ministre-Président,  pour  vos éléments de 
réponse.

Plusieurs éléments sont à souligner :
- il est essentiel de condamner fermement toute 

importation  du  conflit  chez  nous  dans  le 
contexte actuel et au vu de ce qu’il s’est passé 
cette nuit ;

- il  faut  condamner  toute  violation  du  droit 
international, quelle qu’elle soit, c’est-à-dire la 
violation des droits fondamentaux à l’égard de 
la population en Iran ainsi que la violation du 
droit international et des décisions des Nations 
unies et même du Congrès ;

- il s’agit de sortir d’une certaine ultranaïveté qui 
tend  à  croire  que,  grâce  à  l’intervention  de 
Trump et Nétanyahou, le régime va changer en 
Iran.  Non,  puisque  Khamenei  a  déjà  été 
remplacé  par  son  fils  et  que  celui-ci  ne  sera 
certainement pas plus tendre que lui vu ce qu’il 
vient de se passer.

Je vous entends, Monsieur le Ministre-Président, sur 
la concertation interfédérale essentielle, ce qui est très 
bien.  J’ai  toutefois  constaté  moi-même,  au  lendemain 
des interventions en Iran, que les positions au sein du 
Gouvernement fédéral  étaient  un peu disparates. D’un 
côté,  Theo  Francken  salue  l’intervention  de  Donald 
Trump et trouve que c’est absolument génial. De l’autre, 
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un président de parti, Georges-Louis Bouchez – pour ne 
pas le citer ; je n’aime pas le citer, mais je le fais quand 
même –, trouve cela super. Ensuite, Maxime Prévot et 
Bart De Wever nuancent la position : « On ne rentrera 
pas en guerre ». 

Si  même le Gouvernement fédéral  est  divisé,  quel 
est l’impact sur la population ? On est dans une société 
ultrapolarisée dans laquelle les gens ne s’entendent plus 
entre  eux.  On  est  obligé  de  choisir  un  camp.  On est 
obligé d’être pour ou contre Khamenei, pour ou contre 
Nétanyahou,  pour  ou  contre  Trump.  Non,  notre  seule 
boussole, c’est le droit international. 

Aujourd’hui,  c’est  le  devoir  des  hommes  et  des 
femmes politiques de nos Gouvernements de remettre 
cette boussole au centre de tout débat, de lutter contre 
l’ultrapolarisation  de  la  société  et  de  revenir  à  des 
enjeux  absolument  essentiels  de  défense  des  droits 
fondamentaux pour toutes les populations,  c’est-à-dire 
les populations des États dont la territorialité est violée, 
mais  aussi  notre  propre  population  qui  subira  les 
conséquences de cette guerre et qui devra payer. Il faut à 
tout prix mettre en place des solutions transitoires pour 
prévenir  l’impact  socioéconomique  que  cette  guerre 
aura sur les gens.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  vos  propos.  Je 
salue  votre  fermeté  et  la  clarté  de  votre  soutien  au 
peuple  iranien  face  aux  extrémités  d’un  régime  qui, 
nous l’espérons, est au crépuscule de son existence. Je 
note  votre  appel  très  ferme  à  la  désescalade  et  aux 
mécanismes  de  concertation  auxquels  la  Wallonie  va 
participer pour la position belge. 

Il  est  clair  que la  situation en Iran est  loin  d’être 
favorable et que le régime en place ne risque pas d’être 
déstabilisé  du  jour  au  lendemain.  Il  est  vrai  que  le 
régime  actuel  ne  peut  plus  continuer  malgré  la 
désignation  du  nouveau  guide  suprême.  Il  faut  tout 
mettre en œuvre pour être aux côtés du peuple iranien 
dans une perspective de transition du régime.

Je  note  vos  réponses  au  sujet  de  la  difficulté 
d’évaluer  les  répercussions  économiques  et 
énergétiques. Il est vrai que c’est encore très compliqué, 
mais  il  faut  aussi  souligner  que  les  tensions 
géopolitiques  croissantes  nous  imposent,  en  Wallonie, 
de renforcer sans cesse notre résilience économique.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Il y a d’abord une 
forme d’alignement de principes avec le Gouvernement 
fédéral, ce que je regrette, même si je vous ai entendu 
vous exprimer par après de manière plus nuancée que ce 
que nous avons pu entendre ailleurs. Je ne citerai pas 
ceux que je n’ai pas envie de citer. Cette nuance vous 

conduit à appeler à la désescalade, ce qui nous apparaît 
très nécessaire.

Le  risque  des  va-t-en-guerre,  c’est  le  chaos ;  et, 
aujourd’hui,  c’est  le  chaos  qui  point.  Le  droit 
international  est  la  seule ligne de conduite  qui  puisse 
être  pertinente.  Elle  tient  aussi  sa  pertinence  dans  sa 
constance et dans sa cohérence, en ce compris d’ailleurs 
par rapport aux risques d’importation dans notre pays.

Enfin,  j’ai  entendu  votre  réponse  quant  aux 
difficultés à se lancer dans des estimations chiffrées des 
impacts.  Toutefois,  il  faut  se  tenir  prêt  à  agir  et  déjà 
prévoir des mesures par rapport aux risques qui peuvent 
impacter durement la population. En tout cas, c’est la 
responsabilité du Gouvernement.

Question orale
de M. Loris Resinelli

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « les conséquences pour la Wallonie de 

l’interception d’un pétrolier russe en mer du 
Nord »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Resinelli à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des 
Relations  internationales  et  du  Bien-être  animal,  sur 
« les  conséquences  pour  la  Wallonie  de  l’interception 
d’un pétrolier russe en mer du Nord ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  le  dimanche  1er mars  dernier, 
l’armée  belge  a  arraisonné,  avec  le  soutien 
d’hélicoptères de la marine française, un pétrolier lié à 
la  flotte  fantôme  russe.  Ces  navires  sont  utilisés 
clandestinement par la Russie pour exporter son pétrole 
en  contournant  les  sanctions  internationales.  Cette 
opération,  qui  visait  à  restreindre  les  ressources 
financières destinées à alimenter l’effort de guerre russe, 
a conduit à la saisie de l’Ethera à Zeebruges ainsi qu’à 
l’ouverture  d’une  enquête  pénale  à  l’égard  de 
l’équipage.

Au-delà du respect des sanctions adoptées contre la 
Russie, cette intervention constitue un acte concret de 
soutien à l’Ukraine. Le président ukrainien, Volodymyr 
Zelensky, a d’ailleurs salué une mesure forte prise par la 
Belgique.  La Belgique devient ainsi  le deuxième État 
membre  de  l’Union  européenne,  après  la  France,  à 
immobiliser  un  tanker  appartenant  à  cette  flotte 
fantôme.  Un  tel  arraisonnement  pourrait  toutefois 
susciter des réactions de la part de Moscou. Le ministre 
belge  de  la  Défense  a  d’ailleurs  indiqué  que  nous 
restions sur nos gardes.
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Dans ce contexte, des mesures spécifiques ont-elles 
été prises, notamment afin de protéger les services du 
SPW  contre  d’éventuelles  cyberattaques ?  Une 
concertation  avec  les  autres  niveaux de  pouvoir  ainsi 
qu’avec vos homologues a-t-elle eu lieu ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du  Bien-être  animal.  –  Monsieur  le  Député,  la 
Belgique  a  arraisonné  le  1er mars  le  pétrolier  Ethera, 
opérant  en  marge  des  règles  internationales  afin  de 
contourner  les  sanctions  économiques,  notamment 
celles visant les exportations de pétrole russe.

Cette  interception  s’inscrit  dans  le  cadre  de  la 
Convention des Nations unies sur le droit de la mer et 
des  sanctions  imposées  par  l’Union  européenne  à  la 
Russie. Ces dernières intègrent des restrictions directes 
contre des navires qui font partie de la flotte fantôme de 
pétroliers russes.

Les  navires  qui  permettent  de  soutenir 
économiquement  et  logistiquement  la  Russie  dans  sa 
guerre  contre  l’Ukraine  sont  inscrits  sur  la  liste 
européenne et se voient à ce titre interdire l’accès aux 
ports de l’Union et à de nombreux services essentiels, 
tels  que  l’assurance,  le  courtage,  l’immatriculation  et 
l’approvisionnement.

Le ciblage de la flotte fantôme russe est un levier 
essentiel pour réduire les revenus tirés par la Russie de 
ses  exportations  pétrolières  par  voie  maritime  et 
entraver  sa  capacité  à  financer  sa  guerre  d’agression 
contre  l’Ukraine.  Ces  interdictions  permettent 
également  de  faire  face  aux  graves  risques  pour  la 
sécurité  maritime et  l’environnement  que  représentent 
les navires de la flotte fantôme.

Concernant  les  questionnements  liés  à  la 
cybersécurité,  il  faut  rappeler  qu’un  continuum  de 
mesures  est  déjà  en  place,  accentué  depuis  la 
cyberattaque connue l’an dernier. Ces mesures incluent 
l’intégration du retour d’expérience de la cyberattaque 
dans  le  cycle  du  risque,  la  planification  d’un  plan 
intersectoriel cyber, le renforcement de l’architecture IT 
ou encore la mise en place de la stratégie numérique et 
digitale avec un volet « Cybersécurité » important.

La  définition  du  niveau  de  menace,  quant  à  elle, 
reste  l’apanage  des  services  de  renseignements  qui 
alimentent l’OCAM.

La concertation est large quant aux mécanismes mis 
en place. La Région a ainsi été pleinement associée aux 
préparatifs  du  prochain  plan  de  défense  national.  Ce 
plan vise la protection du territoire et des citoyens dans 
le cadre de toutes menaces extérieures, en ce compris 
les  menaces  hybrides  et  cyber.  Nous  restons  associés 

aux  travaux  liés  aux  questions  cyber  au  travers  de 
mécanismes de coordination spécifiques.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  vos 
réponses. Je me réjouis que la Région soit associée à la 
réflexion concernant notre sécurité territoriale et au plan 
de défense du territoire face aux menaces hybrides ou 
cyber qui, dans le contexte géopolitique actuel – que ce 
soit avec la Russie, mais aussi en lien avec ce qu’il se 
passe au Moyen-Orient –, ne peuvent que s’amplifier. 
Soyons  toujours  vigilants  par  rapport  à  toutes  les 
attaques dont nous pourrions être les victimes.

Cette question me permet de continuer à affirmer – il 
est important de le faire régulièrement – notre soutien 
plein et  entier  au peuple ukrainien qui,  malgré le fait 
que les projecteurs ne soient plus forcément braqués sur 
la situation qui perdure en Ukraine, continue à résister 
de manière exemplaire.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la préparation du premier ajustement du 

budget de la Région wallonne pour l’année 
budgétaire 2026 »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à  M. Dolimont,  Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des 
Relations internationales et du Bien-être animal, sur « la 
préparation  du  premier  ajustement  du  budget  de  la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2026 ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, le Gouvernement a lancé, il y a déjà 
quelques  semaines,  les  travaux  relatifs  à  l’ajustement 
budgétaire.  Le Bureau du Plan a depuis lors actualisé 
ses perspectives économiques. Ainsi, l’évolution réelle 
du PIB est évaluée à 1,1 % en 2026, alors qu’elle était 
de 1,2 % fin 2025. L’inflation, quant à elle, est estimée à 
1,9 %  pour  1,4 %  en 2025  lorsque  le  budget  a  été 
adopté. Ces estimations impactent logiquement le cadre 
budgétaire du Gouvernement. 

À côté de cela, la politique monétaire de la Banque 
centrale européenne n’a plus connu d’évolution récente 
avec des taux réels qui restent fixés à un niveau élevé. 

Il faut par ailleurs prendre en compte les événements 
qui  peuvent  impacter  significativement  le  cadre 
budgétaire. Nous pensons en premier lieu à l’impact des 
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décisions  fédérales  qui  peut  avoir  des  effets  sur  les 
finances  régionales  et  locales,  qu’il  s’agisse,  par 
exemple,  de  la  programmation  des  exclusions  du 
chômage et la compensation trop faible pour les CPAS 
par  rapport  aux  probables  réalités  ou  encore  de 
l’augmentation de la pauvreté qui résulte de plusieurs 
réformes  de  l’Arizona.  Vous  avez  d’ailleurs  annoncé 
encore mener une analyse complète des implications des 
différentes  mesures  fédérales.  C’est  l’une  de  mes 
questions. 

Il faut aussi compter avec les pertes d’emploi dans 
plusieurs secteurs qui les touchent durement aujourd’hui 
et l’impact potentiel de la guerre lancée il y a quelques 
jours au Moyen-Orient. 

Enfin,  il  faut  aussi  citer  plusieurs  décisions  prises 
par votre Gouvernement qui n’ont pas encore été prises 
en  compte  dans  le  budget,  comme  l’annonce  de  la 
révision des taxes antiéconomiques, discutée ce matin, 
ou encore le gel des économies en transport en commun 
durant  l’année 2026 ;  gel  que  le  Gouvernement  a 
annoncé pour rétablir le dialogue social.

Bref, je voulais faire le point avec vous sur l’impact 
de  ces  évolutions  sur  le  cadre  budgétaire.  Dès  lors, 
pouvez-vous  nous  informer  de  l’impact  de 
l’actualisation  des  perspectives  économiques  sur  les 
recettes  et  sur  les  dépenses  ainsi  que  des  éléments 
extérieurs qui impactent le budget ? Je pense au prix de 
l’énergie.

Pouvez-vous faire le point sur le financement de la 
Région  et  les  emprunts  à  conclure  par  la  Région 
en 2026 ? Y a-t-il des évolutions importantes de coût par 
rapport  aux  prévisions ?  Avez-vous  conduit  l’analyse 
annoncée  des  mesures  fédérales  qui  impactent  le 
budget ?  C’est  ce que vous évoquiez,  il  y a  quelques 
mois, lorsque nous avons interrogé à ce sujet.

Quel  est  le  coût  des  décisions  prises  par  le 
Gouvernement wallon depuis le début de l’année et non 
encore  budgétées ?  J’ai  évoqué  deux  exemples 
significatifs.

Enfin, pouvez-vous nous indiquer le calendrier et les 
éléments de méthode qui auraient déjà été fixés par le 
Gouvernement pour son ajustement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – Monsieur le Député, en ce qui 
concerne  l’actualisation  des  perspectives  économiques 
sur les recettes et  les dépenses ainsi que les éléments 
extérieurs  ayant  un  impact  sur  le  budget,  voici  les 
éléments que je peux vous communiquer.

Les  nouveaux  paramètres  macroéconomiques 
publiés  par  le  Bureau  fédéral  du  Plan  le  12 février 

dernier  impacteront  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
Région. En effet, le taux de croissance de l’indice des 
prix à la consommation est en hausse de 0,5 point de 
pourcentage entre le budget économique de février 2026 
et celui de septembre 2025, passant de 1,4 % à 1,9 %. 
C’est également le cas du taux de croissance de l’indice 
santé, soit 2,1 % contre 1,5 % précédemment. Le taux 
de  croissance  du  PIB  est  quant  à  lui  stable  et  reste 
à 1,1 %.

En ce qui concerne les recettes, et plus précisément 
les  recettes  institutionnelles,  il  faut  également  tenir 
compte de la révision des paramètres pour l’année 2025, 
car  ceux-ci  impacteront  les  décomptes.  Le  taux  de 
croissance de l’indice des prix à la consommation est en 
hausse de 0,1 point  de pourcentage,  soit  2,5 % contre 
2,4 % précédemment. Le taux de croissance du PIB est 
en baisse de 0,2 point de pourcentage dans les nouvelles 
prévisions, passant de 1,2 % à 1 %. L’impact global sur 
les décomptes 2025 est donc légèrement positif.

L’impact global attendu sur les recettes de la Région 
– hors additionnels à l’IPP – est une augmentation de 
l’ordre de 38,7 millions d’euros, à savoir :

- +21,7 millions  d’euros  sur  la  dotation  Sainte-
Émilie ;

- +11,7 millions  d’euros  sur  la  dotation 
compétences transférées ;

- +5,3 millions  d’euros  sur  la  dotation  Saint-
Quentin.

Pour  réaliser  ces  estimations,  les  paramètres 
démographiques ont également été adaptés alors que les 
clés  IPP  fédérale  et  navetteurs  ont  été  considérées 
comme  constantes  par  rapport  au  budget  initial.  Ces 
chiffres devront donc être actualisés lorsque l’ensemble 
des  informations  seront  disponibles.  Ceci  se  fera, 
comme  traditionnellement,  lors  de  l’intercabinet  avec 
l’administration  et  les  cabinets  fédéraux  tout 
prochainement.

Pour ce qui est des dépenses, il faut également tenir 
compte du dépassement d’indice pivot qui était annoncé 
pour  janvier 2026  lors  de  la  confection  du  budget 
initial 2026, mais qui a eu lieu en décembre 2025. Le 
prochain  dépassement  est  attendu  en  novembre 2026, 
mais  n’impactera  pas  l’année  budgétaire 2026.  Pour 
rappel,  les  salaires  de  la  fonction  publique  et  les 
allocations  sociales  sont  impactés  avec  trois  mois  de 
décalage.

La  hausse  globale  des  paramètres  a  comme 
conséquence une hausse des dépenses de la Région de 
l’ordre de 43,6 millions d’euros par rapport au budget 
initial 2026. Les hausses les plus importantes sont celles 
liées  à  l’inflation  –  catégorie  de  dépenses 04  –  pour 
31,7 millions  d’euros,  aux  rémunérations  pour 
5 millions d’euros et aux UAP pour 5 millions d’euros.

En résumé, pour 2026, il  est  donc observé que les 
nouveaux  paramètres  ont  un  impact  positif  sur  les 
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recettes  à  hauteur  de  38,7 millions  d’euros  alors  que 
l’impact sur les dépenses est de 43,6 millions d’euros, 
soit une dégradation globale de 4,9 millions d’euros. Il 
faut cependant rappeler que les paramètres utilisés pour 
évaluer  l’évolution  des  dépenses  sont  encore 
susceptibles  de  changer  à  la  suite  des  prévisions 
mensuelles du Bureau fédéral du Plan et que, en ce qui 
concerne  les  recettes  institutionnelles,  l’ensemble  des 
variables de mise à jour des dotations n’est pas encore 
connu.

En ce qui concerne vos questions ayant davantage 
trait  au  financement  de  la  Région,  voici  un  certain 
nombre  d’informations.  Compte  tenu  d’un 
financement 2026  déjà  réalisé  à  hauteur  de 
2,345 milliards  d’euros  –  dont  200 millions  d’euros 
d’emprunt  auprès  de  la  BEI  –,  le  solde  à  financer 
en 2026  avant  l’ajustement  budgétaire  est  évalué  à 
1,155 milliard  d’euros.  Le  financement  réalisé  à  cette 
heure n’a pas été impacté par la situation géopolitique et 
s’est réalisé aux conditions anticipées au budget initial, 
le taux moyen des opérations s’élevant à 3,617 % hors 
emprunt BEI.

Pour le financement résiduel, l’impact de la guerre 
au  Moyen-Orient  pourrait  affecter  sensiblement  les 
conditions  et  pousser  à  la  hausse  les  taux  de 
financement.  L’ampleur  de cette  hausse est  difficile  à 
estimer actuellement. Elle dépendra de la durée ou de la 
normalisation des tensions. Signalons déjà que, depuis 
le  début  du  conflit,  nous  assistons  à  une  hausse 
moyenne des taux de l’ordre de 25 points de base.

Pour ce qui relève de l’impact des mesures fédérales 
sur  le  budget  des  autres  entités,  les  discussions  sont 
toujours en cours, tant au niveau des montants que de 
leur  prise  en  charge.  Je  ne  m’étendrai  donc  pas 
davantage sur le sujet.

Enfin, en ce qui concerne le calendrier de nos futurs 
travaux, je peux vous indiquer que le début de ceux-ci 
est  prévu  début  avril  avec  la  traditionnelle  réunion 
bilatérale  d’analyse  des  propositions  budgétaires  des 
différents ministres.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  le 
ministre-président pour les différentes informations, en 
ce  compris  chiffrées,  qu’il  a  pu livrer.  Je  retiens  que 
l’impact net des paramètres économiques, en ce compris 
les  conditions  de  financement,  était  relativement 
maîtrisé, sous réserve de l’impact du conflit au Moyen-
Orient.

La  principale  incertitude  qui  pèse  sur  l’équation 
budgétaire  du  Gouvernement  se  trouve  dans  des 
additions politiques : d’une part, l’impact des décisions 
fédérales,  puisqu’il  reste  toujours  en  discussion,  et, 
d’autre  part,  l’impact  des  décisions  prises  par  le 
Gouvernement  wallon  lui-même.  Je  pense  à  la  taxe 

antiéconomique ou au gel des économies TEC. À suivre 
d’ici le mois d’avril.

Question orale
de M. Vincent Palermo

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « l’optimisation des dépenses publiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Palermo à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des 
Relations  internationales  et  du  Bien-être  animal,  sur 
« l’optimisation des dépenses publiques ».

La parole est à M. Palermo pour poser sa question.

M. Vincent Palermo (MR). – Monsieur le Ministre-
Président, conformément à la Déclaration de politique 
régionale,  la  Wallonie  entend  assurer  une  gestion 
efficace et transparente de ses deniers publics, tout en 
poursuivant  ses  priorités  en  matière  d’investissement 
ainsi que de développement économique et social.

Dans  ce  contexte,  certains  projets  et  dépenses 
récents  –  qu’il  s’agisse  de  bâtiments  publics  sous-
utilisés, d’équipements immobilisés, de subventions non 
exploitées  ou  encore  d’infrastructures  dont  les  coûts 
évoluent – soulignent l’importance d’un suivi rigoureux 
et d’une évaluation continue.

Quels mécanismes la Région met-elle en œuvre pour 
suivre et évaluer l’utilisation et l’impact des projets et 
subventions  engagés ?  Quelles  actions  sont  prévues 
pour  optimiser  les  ressources  publiques,  assurer  leur 
bonne affectation et  limiter  les  coûts  non productifs ? 
Dans quelle mesure la Région prévoit-elle de renforcer 
la  coordination  entre  les  projets  régionaux  et  les 
cofinancements  fédéraux ?  Enfin,  quelles  initiatives  à 
court terme pourraient être développées afin d’améliorer 
la  planification  et  le  pilotage  budgétaire,  tout  en 
maintenant  à  la  fois  l’efficacité  et  l’ambition  des 
investissements publics ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – Monsieur le Député, je vous 
rejoins  sur  le  besoin  d’optimiser  les  deniers  publics. 
C’est une nécessité quand les ressources se font rares – 
je dirais même plus rares – et quand la soutenabilité des 
finances  publiques  constitue  un  enjeu  pour  la 
préservation de nos politiques publiques essentielles.

Notre  Gouvernement  prévoit  bien  de  renforcer  le 
pilotage  stratégique  et  l’évaluation  des  politiques 
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publiques.  Dans  ce  cadre,  plusieurs  leviers 
complémentaires sont  mobilisés.  Je vais les mettre en 
avant ici au travers de trois points.

Il y a tout d’abord le suivi et l’évaluation des projets 
de  la  Déclaration  de  politique  régionale.  La  mise  en 
œuvre des priorités gouvernementales fait l’objet d’une 
déclinaison  opérationnelle  de  la  DPR,  au  travers  des 
objectifs stratégiques et des objectifs opérationnels, ce 
qui  permet  d’assurer  un  monitoring  régulier  de 
l’avancement des politiques publiques. 

En parallèle,  le  Gouvernement  s’appuie  également 
sur les capacités d’expertise de la Région, notamment 
celles de l’IWEPS et  du Haut Conseil  stratégique. Le 
Gouvernement a d’ailleurs engagé une réforme visant à 
mieux  structurer  ses  capacités  d’expertise,  en 
rapprochant les missions d’évaluation, de prospective et 
de conseil stratégique aujourd’hui portées par ces deux 
instances.  L’objectif  est  de  consolider  un  acteur  de 
référence capable de soutenir l’évaluation des politiques 
publiques,  l’analyse  stratégique  et  l’accompagnement 
méthodologique  des  administrations  dans  une  logique 
plus cohérente et plus transversale.

Ensuite,  il  y  a  ce  que  j’appelle  l’optimisation  de 
l’utilisation  des  ressources  publiques.  La  Wallonie  a 
engagé  une  revue  de  dépenses,  que  l’on  appelle 
communément  spending  reviews,  coordonnée  par 
Wallonie Finances Expertises. Ces exercices permettent 
d’analyser certains domaines de politique publique afin 
d’identifier  les  marges  d’efficience,  de  simplifier  les 
dispositifs  et  de  formuler  des  recommandations 
permettant  une  meilleure  allocation  des  ressources 
publiques. Nous en sommes d’ailleurs déjà au troisième 
exercice depuis la mise en œuvre de cette réforme.

Enfin, il y a la coordination avec les financements 
fédéraux et européens, tels que le FEDER, le FSE ou le 
PNRR,  pour  n’en  citer  que  quelques-uns.  Les 
investissements régionaux s’inscrivent dans le cadre de 
programmation  intégrée,  notamment  lorsque  des 
cofinancements fédéraux ou européens sont mobilisés. 
Les  mécanismes  de  suivi  et  d’évaluation  de  ces 
éléments permettent ainsi d’assurer la cohérence entre 
les  différents  niveaux  de  financement  et  d’éviter  les 
chevauchements entre les différents dispositifs publics.

En  conclusion,  l’enjeu  est  clair :  mieux  suivre, 
mieux  évaluer  et  mieux  orienter  les  ressources 
publiques  afin  que  les  investissements  de  la  Région 
produisent pleinement leurs effets économiques, sociaux 
et territoriaux.

M. le Président. – La parole est à M. Palermo.

M. Vincent  Palermo (MR).  –  Je  vous  invite, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  à  continuer  cette 
politique  parce  que  celle-ci  nous  permettra  d’y  voir 
clair, de nous servir de ce qui est déjà mis en place et, 
certainement,  en  matière  d’échange  et  de 
communication, comme vous l’avez dit,  d’éviter toute 

forme de chevauchement et de dépenses inappropriées 
puis d’avoir un suivi correct et cohérent dans l’intérêt de 
tous. Allons-y, car, même si c’est parfois compliqué et 
difficile, il faut à un moment donné avancer pour y voir 
clair.

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « le coût budgétaire des comportements 

masculins à risque en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Tillieux  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
des Relations internationales et du Bien-être animal, sur 
« le  coût  budgétaire  des  comportements  masculins  à 
risque en Wallonie ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre-
Président,  au  lendemain  de  la  journée  du  8 mars, 
journée où l’on célèbre les droits des femmes, où l’on 
revendique  aussi  un  peu  plus  d’égalité  dans  notre 
société, il  apparaît  indispensable de mettre en lumière 
un  angle  mort  budgétaire,  souvent  occulté  d’ailleurs 
dans nos politiques : le coût collectif des comportements 
à  risque  et  violents  –  il  faut  bien  le  constater  – 
majoritairement  masculins.  Au-delà  des  drames 
humains, ces faits peuvent aussi peser largement sur nos 
finances publiques.

En Belgique,  une  estimation relayée  par  la  presse 
chiffre à au moins 16,4 milliards d’euros par an le coût 
de  comportements  associés  au  système  viriliste : 
dépenses  de  police  et  de  justice,  administration 
pénitentiaire, soins de santé, accidents de la route, mais 
aussi l’ensemble des préjudices sociaux et moraux.

Ces  chiffres,  même  s’ils  appellent  à  la  prudence, 
soulèvent  la  question  du  coût  à  charge  des  différents 
niveaux  de  pouvoir,  dont  les  entités  régionales, 
notamment  en  matière  de  santé  et  de  prévention, 
d’infrastructures et d’accompagnement des victimes. Ils 
interrogent également sous l’angle de l’égalité, dès lors 
que les  femmes subissent  massivement  ces  violences, 
tandis que la collectivité, elle, en assume les coûts.

Par ailleurs, la prévention, qui est souvent envisagée 
sous un prisme sociétal, constitue un enjeu financier de 
long  terme.  Investir  en  amont  pour  prévenir  les 
comportements  violents  et  déconstruire  certains 
stéréotypes  peut  représenter,  à  terme,  un  levier 
d’économie publique pour la Wallonie.
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Fort de ces constats, pouvez-vous nous dire si vous 
disposez d’une estimation, même partielle, du coût pour 
la  Wallonie  des  violences  et  comportements  à  risque 
majoritairement  masculins  dans  les  compétences 
régionales ?  La  dimension  du  genre  est-elle  intégrée 
dans l’analyse budgétaire wallonne pour identifier  ces 
coûts différenciés et orienter les priorités ? En effet, on 
parle  beaucoup  de  gender  budgeting,  mais  quand  il 
s’agit  de  l’appliquer,  c’est  un peu  plus  complexe.  La 
question  reste  donc  entière.  Enfin,  quelles  initiatives 
budgétaires  concrètes  comptez-vous  soutenir  pour 
renforcer  la  prévention  et  la  sensibilisation  comme 
leviers d’économies publiques à plus long terme ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du  Bien-être  animal.  –  Madame la  Députée,  selon 
l’Institut  pour  l’égalité  des  femmes  et  des  hommes, 
78 % des  femmes  déclarent  avoir  subi  au  moins  une 
forme de violence sexuelle sans contact physique, 42 % 
des violences sexuelles avec contact et entre 16 et 20 % 
un viol. Ces chiffres sont tout à fait inacceptables, bien 
entendu.

La  Belgique  a  signé  la  Convention  d’Istanbul  en 
2016.  Cela  fait  donc  10 ans  que  la  Wallonie  met  en 
place  des  politiques  et  des  services  de  soutien  pour 
mettre fin à la violence à l’égard des femmes et  à la 
violence  domestique.  La  Convention  prévoit,  tous  les 
cinq ans, la rédaction d’un rapport, appelé GREVIO, qui 
fait  état  de  la  situation.  Ce  rapport,  qui  fait  suite  à 
l’audition d’experts qui a également lieu tous les cinq 
ans,  sera  prochainement  communiqué  au  Parlement 
wallon.

Le Gouvernement  mène  une  politique  volontariste 
en  matière  de  violences  faites  aux  femmes,  tant  en 
termes  de  prévention  que  de  prise  en  charge  des 
victimes. Tout d’abord, la stratégie Genre, adoptée par 
le  Gouvernement  le  12 février  dernier,  comprend  un 
volet « lutte contre les violences faites aux femmes ». Il 
s’agit d’un axe commun à la Région wallonne et à la 
Fédération Wallonie-Bruxelles.

Ce volet se décline en cinq objectifs stratégiques : 
premièrement, il est prévu de sensibiliser et de former 
les  professionnels  aux violences faites  aux femmes et 
aux filles. Un autre objectif concerne le développement 
des  pratiques  éducatives  et  préventives  relatives  aux 
mineurs.  Les  trois  autres  objectifs  concernent  plus 
spécifiquement  le  Gouvernement  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, puisqu’ils consistent à renforcer la 
prévention dans des contextes spécifiques et auprès des 
personnes  vulnérables,  l’accompagnement  des 
personnes  mineures  victimes  de  violences,  ainsi  que 
l’accompagnement  des  victimes  avec  une  attention 
particulière aux vulnérabilités spécifiques.

Nous  allons  également  adopter  prochainement  un 
Plan intrafrancophone de lutte contre les violences faites 
aux femmes, qui sera commun à la Fédération Wallonie-
Bruxelles, à la COCOF et à la Région wallonne. Il sera 
porté  par  le  ministre  Coppieters,  qui  a  une  double 
casquette  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  en 
Région wallonne.  Ce plan constitue  l’outil  structurant 
des  actions  transversales  menées  par  les  entités 
francophones,  en  cohérence  avec  les  engagements 
européens  et  internationaux  et  en  dialogue  avec  la 
société civile spécialisée.

Ensuite,  la  dimension  du  genre  est  présente  dans 
l’analyse budgétaire wallonne à travers la mise en place 
du  gender budgeting au sein du budget wallon. À cet 
égard,  l’exercice  sera  renforcé,  puisque  deux  arrêtés, 
exécutant les décrets du 11 avril 2014 et du 3 mars 2016 
visant  la  mise  en  œuvre  des  résolutions  de  la 
Conférence mondiale sur les femmes de Pékin, sont à la 
relecture au niveau des administrations concernées, de 
mon cabinet et du ministre des Droits des femmes. Cela 
permettra d’identifier les coûts liés à la lutte contre les 
violences.  Par  conséquent,  le  ministre  des  Droits  des 
femmes pourrait réorienter ces budgets si cela s’avérait 
nécessaire.

Au  niveau  des  coûts  pour  la  Wallonie  liés  aux 
violences  et  aux  comportements  à  risque 
majoritairement  masculins  dans  les  compétences 
régionales,  il  existe  différentes  structures  au  niveau 
régional  qui  s’occupent  de  la  prise  en  charge  des 
victimes de ces comportements masculins.  19 services 
agréés  d’accompagnement  des  violences  entre 
partenaires  et  fondées  sur  le  genre  sont  déployés  sur 
toute  la  Wallonie  pour  venir  en  aide,  accueillir  et 
accompagner les victimes. Ces services sont financés à 
hauteur  de  2 millions  d’euros.  Sept  services 
ambulatoires existent également pour venir en aide aux 
victimes.  Ces  services  sont  financés  à  hauteur  de 
500 milliers d’euros.

La Région wallonne finance également le Divico, le 
dispositif interdisciplinaire de lutte contre les violences 
dans le couple, qui constitue une plateforme rassemblant 
le  pôle  de  ressources  spécialisées  en  violences 
conjugales  et  intrafamiliales  de  la  police  et  d’autres 
acteurs. Il est financé à hauteur de 465 milliers d’euros 
en 2026. Nous finançons également, à notre niveau, des 
milieux  d’accueil  pour  les  victimes  de  violences 
conjugales.

Au niveau du renforcement de la prévention et de la 
sensibilisation, il nous semble utile d’agir en amont, dès 
le  plus  jeune  âge.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous 
avons pris la décision de poursuivre le financement du 
projet  EVRAS,  qui  a  été  mis  en  place  grâce  à  des 
moyens du Plan de relance wallon ; ces moyens ont bien 
été  prévus  dans  le  budget  de  l’AViQ  pour  2026,  en 
exécution  de  l’accord  de  coopération  conclu  avec  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles et la COCOF.
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J’espère avoir pu vous apporter des précisions utiles. 
Pour  le  surplus,  je  me  permets  de  vous  renvoyer 
directement  vers  mon  collègue  du  Gouvernement  en 
charge des droits des femmes.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Je vous remercie pour 
cette  réponse  très  structurée  et  pleine  d’empathie  par 
rapport  à  cette  question  fondamentale  du  gender 
budgeting.  Je  pense  que  l’on  ne  peut  pas  faire 
l’économie de mesurer, car ce que l’on ne mesure pas 
n’existe  pas.  Il  est  donc  important  de  mesurer,  à 
l’intérieur du budget wallon, l’impact de nos décisions 
et la manière dont elles se traduisent concrètement lors 
de l’exécution des mesures.

Je  voudrais  également  apporter  un  éclairage 
supplémentaire ; ma question portait évidemment sur les 
violences  conjugales,  en  particulier  à  l’égard  des 
femmes, qui en sont très souvent les victimes, mais pas 
seulement.  Je  voulais  aussi  aborder  la  question  des 
comportements  à  risque,  beaucoup  plus  fréquemment 
observés  chez  les  hommes,  notamment  en  matière  de 
conduite  automobile,  de  comportement  dans  l’espace 
public ou encore de rapidité des violences. Cela se voit 
dans  les  groupes  de  jeunes.  C’est  par  rapport  à  ce 
phénomène qu’il y a un coût réel qui n’est pas mesuré.

Je  reviendrai  peut-être  avec  d’autres  exemples  ou 
avec  une  réflexion  approfondie  sur  le  volet  plus 
académique de cette réalité sociétale. Je ne veux viser 
personne, mais juste faire le constat et, à partir de celui-
ci,  mesurer  le  phénomène  pour  savoir  combien  cela 
coûte  à  la  société  et  comment  nous  devrions,  tous 
ensemble, prendre les mesures nécessaires pour que les 
systèmes de prévention soient beaucoup plus pertinents 
en vue d’éviter toute cette violence dans notre société.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la procédure à suivre pour les animaux 

errants »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
des Relations internationales et du Bien-être animal, sur 
« la procédure à suivre pour les animaux errants ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre-Président,  je  viens  ici  avec  une 
question très pratique et très appliquée, puisqu’il s’agit 

d’une petite anecdote qui est arrivée dans ma famille. 
On a récemment trouvé un chien perdu qui était coincé 
dans la haie de notre jardin et, bien sûr, on voulait agir 
dans le respect  des bonnes règles et  dans le souci du 
bien-être de ce petit chien. On est donc allés voir le site 
de la Région wallonne pour savoir comment on devait 
agir, parce que l’on était dimanche soir et que l’on était 
un peu désemparés quant à ce que l’on allait faire avec 
ce chien.

Or, sur le site de la Région wallonne, on a été assez 
surpris de lire la consigne qui est donnée, puisqu’il est 
écrit :  « En  l’absence  de  propriétaire  identifié  via  la 
lecture du transpondeur ou du tatouage, toute personne 
qui recueille un animal errant, perdu ou abandonné doit 
le  confier  dans  les  quatre  jours  à  l’administration 
communale de l’endroit où elle a trouvé l’animal et de 
laquelle  elle  dépend ».  Cette  indication de remettre le 
chien directement à l’administration communale nous a 
quand même relativement interpellés.

Que  convient-il  de  faire  lorsque  les  services 
communaux sont fermés, notamment en soirée, durant 
la  nuit  ou  le  week-end ?  Existe-t-il  un  dispositif  de 
permanence  ou  un  protocole  spécifique  permettant 
d’assurer  la  prise  en  charge  rapide  et  adéquate  de 
l’animal dans ces circonstances ? Par ailleurs, les agents 
communaux  disposent-ils  systématiquement  de  la 
formation, des compétences et du matériel nécessaires 
pour  accueillir,  manipuler  et  sécuriser  des  animaux 
trouvés,  qu’il  s’agisse  d’un  chien,  d’un  chat  ou  de 
n’importe  quelle  autre  espèce ?  Des  directives 
régionales encadrent-elles cette mission ?

Plus  largement,  pourriez-vous  préciser  quelle  est, 
selon  le  Gouvernement  wallon,  l’attitude  correcte  et 
complète  que  doit  adopter  un  citoyen  qui  trouve  un 
animal errant ou manifestement perdu ? Des évolutions 
réglementaires  sont-elles  envisagées  dans  ce  cadre, 
notamment dans le cadre de la révision du Code wallon 
du bien-être des animaux sur laquelle vous travaillez ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du  Bien-être  animal.  –  Madame  la  Députée,  en 
Wallonie, la gestion des animaux abandonnés, perdus ou 
errants  relève,  en  effet,  de  la  responsabilité  des 
communes.

Concrètement,  toute  personne  qui  découvre  un 
animal errant doit en avertir sans délai la commune du 
lieu où l’animal  a  été  trouvé,  conformément au Code 
wallon du bien-être des animaux. Cette obligation vise à 
permettre aux autorités  locales d’organiser la prise en 
charge  de  l’animal  et  d’entamer  les  démarches 
nécessaires pour retrouver son responsable.

Lorsqu’un chien ou un chat  est  trouvé,  le  citoyen 
peut utilement vérifier si l’animal porte un collier ou un 
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signe  d’identification  et,  le  cas  échéant,  si  une  puce 
électronique  permet  d’identifier  le  propriétaire.  En 
l’absence de propriétaire identifiable, la commune doit 
être avertie afin qu’elle puisse assurer la prise en charge 
de l’animal conformément aux dispositions légales.

Le Code n’impose pas formellement l’organisation 
d’une  permanence  communale  24 heures  sur  24. 
Néanmoins, afin de garantir une prise en charge rapide 
et  adéquate,  il  est  recommandé  que  les  communes 
prévoient  des  modalités  d’intervention  en  dehors  des 
heures d’ouverture de l’administration.

Pour  assurer  une  intervention  efficace  lorsque  les 
services administratifs sont fermés, l’Union des villes et 
communes  de  Wallonie  recommande  d’organiser  une 
permanence effective,  notamment via des  conventions 
avec des refuges partenaires, des vétérinaires ou, dans 
certains  cas,  la  police  locale.  Les  communes  peuvent 
s’appuyer sur un vétérinaire communal lorsqu’il existe, 
ou sur les vétérinaires et refuges partenaires afin que les 
animaux  soient  manipulés  et  transportés  dans  des 
conditions  respectueuses  de  leur  bien-être  et  de  la 
sécurité des personnes.

La  révision  du  Code  wallon  du  bien-être  des 
animaux  telle  qu’adoptée  en  première  lecture  jeudi 
dernier prévoit des adaptations de l’article D.12 afin de 
clarifier et d’améliorer l’organisation de cette prise en 
charge. Ainsi, un délai de quatre jours est introduit, délai 
dans lequel la commune doit confier l’animal recueilli à 
une structure d’accueil appropriée telle qu’un refuge, un 
centre d’accueil spécialisé ou un parc zoologique, selon 
l’espèce proposée. Le Code revu prévoit également qu’il 
est interdit de s’approprier un animal abandonné, perdu 
ou errant sous prétexte qu’il a été trouvé.

De manière générale,  l’attitude recommandée pour 
un citoyen qui découvre un animal errant consiste donc 
à  prévenir  rapidement  la  commune  compétente  et  à 
vérifier, dans la mesure du possible et sans se mettre en 
danger,  si  l’animal  est  identifiable.  L’objectif  de  ces 
règles est de garantir à la fois la protection de l’animal, 
la possibilité pour son responsable de le récupérer et une 
gestion coordonnée  de  ces  situations  par  les  autorités 
locales et les structures spécialisées.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  cette 
clarification.

En effet, c’est bien d’éclaircir encore un peu plus, de 
façon  officielle,  et  de  rendre  les  choses  facilement 
accessibles et opérationnelles. Les communes ayant déjà 
toute  une  série  de  missions  vastes  et  variées,  il  me 
semble  effectivement  compliqué  d’organiser  des 
permanences  en  leur  sein  durant  le  week-end  pour 
potentiellement  accueillir  un  animal  trouvé,  ce  qui 
n’arrive quand même pas non plus 25 fois sur le week-
end.  Si  des  collaborations  sont  possibles  avec  des 

refuges ou des vétérinaires – la police locale peut aussi 
aider, parce que là, on sait qu’il y a une permanence tout 
le temps –, ce sont des choses évidemment intelligentes 
à mettre en place.

Le  délai  de  quatre  jours,  c’est  bien,  mais  tout  le 
monde  n’est  pas  non  plus  capable  de  conserver  un 
animal pendant quatre jours. Personnellement, c’était un 
petit chien, j’ai une maison assez grande, avec un jardin, 
et  cetera,  j’aurais pu m’occuper du chien, mais il  y a 
toute une série de personnes dont la situation n’est pas 
toujours appropriée pour un animal plus gros ou qui fait 
peur. Il faut qu’il y ait une possibilité pour les personnes 
de prendre en charge cet animal de façon sécurisée sans 
devoir le garder dans leur domicile ou sur leur terrain.

Nous suivrons de près la suite de la révision du Code 
wallon du bien-être des animaux.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la prévention des risques liés à 

l’introduction de chiens potentiellement 
porteurs de la rage »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des 
Relations internationales et du Bien-être animal, sur « la 
prévention  des  risques  liés  à  l’introduction  de  chiens 
potentiellement porteurs de la rage ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, un chiot importé de Russie a été testé positif à 
la  rage  en  Allemagne,  ce  qui  a  récemment  conduit 
l’AFSCA à contacter une cinquantaine de propriétaires 
belges ayant adopté un chien via la même filière.

Bien  que  l’on  soit  en  Belgique  –  heureusement 
d’ailleurs  –  officiellement  indemne  de  cette  maladie, 
cette situation rappelle quand même que le virus circule 
encore  dans  plusieurs  régions  du  monde  et  qu’elle 
demeure une maladie quasi systématiquement mortelle 
tant  pour  l’animal  que  pour  l’être  humain  si  les 
symptômes se sont déclarés.

Des irrégularités auraient par ailleurs été constatées 
dans  les  documents  sanitaires  du  chiot  concerné, 
soulevant  des  questions  quant  à  cette  filière 
d’importation. Si la prévention sanitaire et  le contrôle 
aux  frontières  relèvent  principalement  du  niveau 
fédéral, il est évident qu’en Wallonie, nous disposons de 
leviers  importants  en  matière  de  bien-être  animal,  de 
commerce et d’introduction d’animaux sur le territoire.

48 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 106 – Affaires générales – Lundi 9 mars 2026



Des propriétaires wallons figurent-ils sur la liste des 
personnes  contactées ?  Un  suivi  spécifique  est-il 
effectué  en coordination  avec  les  autorités  fédérales ? 
Les services régionaux du bien-être animal y ont-ils été 
associés ? Envisagez-vous de renforcer les contrôles et 
les  campagnes  de  sensibilisation  afin  de  prévenir  les 
importations via  des filières  peu transparentes ?  Il  est 
évident que cette situation, vous en conviendrez, appelle 
à  une  vigilance  accrue  afin  de  garantir  à  la  fois  la 
sécurité sanitaire et la protection du bien-être animal.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – Madame la Députée, la rage 
est encore, en 2026, l’un des virus les plus mortels pour 
les animaux et pour les humains. Elle tue chaque année 
environ  60 000 personnes  à  l’échelle  mondiale.  La 
Belgique  est  officiellement  exempte  de  rage,  mais  le 
virus  circule  encore  dans  de  nombreux  pays.  Cette 
année, 51 cas ont déjà été signalés en Europe.

Pour ce type de problématique relevant de la santé 
animale, c’est l’Agence fédérale pour la sécurité de la 
chaîne  alimentaire,  l’AFSCA,  qui  est  l’autorité 
compétente. L’AFSCA a effectivement été informée par 
les autorités allemandes d’un cas de rage chez un chien 
adopté  par  l’intermédiaire  d’un  organisme  russe. 
L’animal a développé des symptômes en janvier et est 
décédé peu après.  Le chien était  plus jeune que l’âge 
indiqué sur son certificat, ce qui rendait impossible une 
vaccination contre le virus.

Pour  les  animaux  provenant  de  Russie,  outre  la 
vaccination,  un  test  sanguin  doit  aussi  être  effectué 
après un mois et un délai d’attente de trois mois doit 
être  respecté  avant  qu’il  ne  soit  importé.  Une  fraude 
ayant  été  constatée  dans  les  documents  du  chien,  la 
fiabilité des certificats des autres animaux provenant de 
l’organisation a évidemment été remise en question.

Par  mesure  de  précaution,  l’AFSCA  a  contacté 
50 propriétaires de chiens concernés en Belgique. Ceux-
ci  sont  appelés  à  être  vigilants  à  tout  changement  de 
comportement  ou  de  symptômes  éventuels  chez  leur 
animal. Neuf chiens doivent aussi rester en isolement à 
domicile jusqu’à six mois après leur arrivée sur le sol 
belge.  La  Wallonie  n’a  pas  d’informations  sur  les 
coordonnées des 50 propriétaires de chiens adoptés au 
cours  des  six  derniers  mois  via  l’organisation russe à 
partir  de  laquelle  le  chien  porteur  de  la  rage  a  été 
importé  en  Allemagne.  C’est  le  rôle  de  l’AFSCA de 
mettre en place les mesures nécessaires afin de garantir 
la sécurité publique et la santé animale.

À  ce  stade,  aucun  renforcement  spécifique  des 
contrôles n’est envisagé au niveau wallon à la suite de 
ce cas isolé déclaré en Allemagne. Une communication 
rappelant  les  obligations  légales  en  matière 

d’importation  d’animaux  et  de  prévention  de  la  rage 
sera toutefois  prochainement  publiée sur  le  portail  du 
bien-être animal.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre-Président. Vous avez certainement 
raison : une précaution accrue est nécessaire. Dès lors, il 
est important d’isoler pendant six mois des chiens qui 
pourraient être touchés par cette maladie, mais aussi de 
communiquer sur le portail et peut-être même auprès de 
l’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  si  cela 
s’avère  nécessaire.  Je  pense  que  l’on  ne  sera  jamais 
suffisamment prudents.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « les contrôles opérés concernant la vente 

d’animaux via les réseaux sociaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des 
Relations  internationales  et  du  Bien-être  animal,  sur 
« les contrôles opérés concernant la vente d’animaux via 
les réseaux sociaux ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président,  depuis  le  1er juin 2017,  la  publication 
d’annonces visant à vendre ou à donner des animaux est 
interdite sur les réseaux sociaux. Seules sont autorisées 
les annonces diffusées sur des sites spécialisés reconnus 
par  le  SPW  ou,  sous  conditions  strictes,  au  sein  de 
groupes fermés. Il y a toutefois une dérogation à cette 
règle  pour  les  refuges  agréés  en  vue  de  replacer  des 
animaux.

Cette réglementation vise à lutter contre les achats 
impulsifs et les abandons qui en découlent. Or, dans la 
pratique, des annonces de vente, notamment de chiots et 
de chatons, continuent d’être publiées sur Facebook ou 
sur d’autres plateformes accessibles au public.

Disposez-vous  d’un  état  des  lieux  actualisé  des 
contrôles effectués concernant les annonces de vente ou 
de don d’animaux sur les réseaux sociaux depuis 2017 ? 
Combien d’infractions ont été constatées et sanctionnées 
au cours des dernières années ?

Précédemment, vous avez déclaré, sur vos réseaux 
sociaux justement, que vous alliez renforcer les moyens 
techniques  de  l’administration  pour  détecter  ces 
pratiques. Les moyens humains et techniques de l’Unité 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 106 – Affaires générales – Lundi 9 mars 2026 49



du bien-être animal sont-ils actuellement suffisants pour 
assurer un contrôle efficace des publications en ligne ? 
Qu’avez-vous  fait  en  la  matière  pour  améliorer  la 
situation et  que comptez-vous faire  dans les années à 
venir ? Enfin, une concertation a-t-elle été engagée avec 
les principales plateformes numériques afin de faciliter 
la  détection  et  le  retrait  rapide  d’annonces  non 
conformes ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – Madame la Députée, depuis le 
1ᵉʳ janvier 2020, 166 dossiers ont été ouverts concernant 
notamment  une  infraction  à  l’article D.49  du  Code 
wallon  du  bien-être  des  animaux.  Cet  article  encadre 
strictement  la  publicité  relative  à  la  vente  et  au  don 
d’animaux, celle-ci étant uniquement autorisée dans une 
revue spécialisée,  sur un site  internet  reconnu comme 
spécialisé ou dans un groupe fermé au sein des réseaux 
sociaux, pour autant que la publicité vise exclusivement 
la donation d’un animal ou la commercialisation d’un 
animal né au sein d’un élevage agréé. La publicité est 
interdite  sur  les  pages  ou  groupes  de  discussion 
directement accessibles au public ou supports assimilés 
au sein des réseaux sociaux.

Ces  dossiers  découlent  de  procès-verbaux  dressés 
aussi bien par l’Unité du bien-être animal que par des 
agents  constatateurs  communaux  ou  des  services  de 
police.  Ces  infractions  sont  classées  en  troisième 
catégorie  et  peuvent  être  sanctionnées  par  voie 
judiciaire ou administrative. Les sanctions prévues par 
la voie judiciaire peuvent atteindre huit jours à six mois 
d’emprisonnement  et  une  amende  de  100  à 
100 000 euros, tandis que la voie administrative permet 
d’infliger  des  amendes  allant  de  50  à  15 000 euros. 
Parmi les 166 dossiers, 22 ont été pris en charge par les 
parquets  et  144  par  le  fonctionnaire  sanctionnateur 
régional.

Afin d’assurer une action efficace, l’Unité du bien-
être animal concentre prioritairement ses investigations 
sur  les  situations  les  plus  graves  et  renforce  ses 
collaborations avec les autorités locales, notamment les 
communes  et  les  zones  de  police.  Par  ailleurs,  le 
développement  d’outils  informatiques  recourant  à 
l’intelligence artificielle est actuellement à l’étude afin 
de faciliter la détection de ces pratiques dans le respect 
strict du cadre légal applicable.

Les  services  de  contrôle  interviennent  auprès  des 
responsables  des  plateformes  pour  imposer  le  retrait 
d’annonces illicites. Malheureusement, ces mesures sont 
parfois  sans  effet  en  raison  de  la  localisation 
géographique des serveurs.  J’ai  interpellé  Meta il  y a 
plusieurs  mois,  mais  force  est  de  constater  que  ce 
courrier est resté sans réponse. Je ne pense pas être le 
premier  à  rester  ainsi  sans  réponse  après  une 

interpellation  de  Meta  sur  ce  sujet  ou  d’autres.  C’est 
pourquoi la Wallonie a proposé, lors de la Conférence 
interministérielle du bien-être animal, en janvier dernier, 
de mener une action commune des trois Régions envers 
Meta  concernant  la  vente  d’animaux  sur  les  réseaux 
sociaux,  afin  de  donner  à  cette  action  davantage  de 
poids. À ce stade, les autres Régions n’ont pas souhaité 
suivre cette proposition, souhaitant d’abord attendre la 
sortie  du  règlement  européen  sur  la  traçabilité  des 
chiens  et  des  chats.  Le  cas  échéant,  je  mènerai  donc 
cette action de mon côté. Je vais continuer la démarche 
qui a été entamée.

Enfin, la révision du Code du bien-être des animaux, 
telle  qu’adoptée  en  première  lecture  par  le 
Gouvernement  jeudi,  ne  modifie  pas  cet  article.  Je 
rappelle  que  je  me  suis  engagé  à  renforcer  la 
sensibilisation des citoyens, car elle demeure un levier 
d’action essentiel pour lutter contre les achats impulsifs 
et  les  abandons  qui  en  découlent.  Un  des  leviers  de 
sensibilisation sera le futur certificat de confiance, qui a 
bien été consacré dans le Code wallon du bien-être des 
animaux dans le cadre de la première lecture du texte 
adopté ce jeudi en Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vous remercie pour vos réponses. Chaque 
semaine,  des  chiots  et  des  chatons  continuent  d’être 
vendus  sur  Facebook comme de simples  objets.  Vous 
dites que, depuis 2020, il y a eu 166 infractions. Je n’ai 
pas  de  statistiques,  mais  ces  données  ne  représentent 
rien du tout, parce que ce phénomène est systématique. 
Je ne sais pas si c’est mon algorithme qui est habitué, 
mais  il  y  a  pléthore  de  telles  publications  dans  les 
groupes  d’habitants,  où  un  nombre  impressionnant 
d’animaux  sont  donnés,  vendus,  et cetera.  Or,  une 
adoption  se  solde  souvent  par  un  abandon  quelques 
mois  plus  tard.  Même  si  peu  d’infractions  sont 
recensées, cela ne veut pas dire qu’elles n’existent pas. 
Si  les annonces sont  toujours là,  il  est  légitime de se 
demander  si  les  contrôles  sont  suffisants  et  s’ils  sont 
efficaces.

Vous  avez  pris  l’engagement  de  mettre  plus  de 
moyens  pour  les  contrôles  et  obtenir  davantage  de 
moyens techniques.  Vous dites vouloir recourir à l’IA 
pour détecter ces pages et demander leur retrait à Meta, 
même si cette plateforme ne vous a pas répondu. Il faut 
agir  à  la  source du problème et  travailler  directement 
avec ce type de plateformes.

C’est  dommage que les  autres Régions ne suivent 
pas  votre  demande,  mais  il  faut  que  ces  annonces 
illégales,  où  l’on  traite  les  animaux  comme  des 
marchandises,  soient  détectées  le  plus  rapidement 
possible et retirées des plateformes. Nous comptons sur 
vous  pour  ne  pas  baisser  les  bras  et  prendre  des 
engagements, notamment en augmentant les moyens de 
l’Unité  du  bien-être  animal  pour  qu’elle  puisse 
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sanctionner  efficacement,  et  en  continuant  à  faire 
pression  au  niveau  des  plateformes  numériques  pour 
travailler en ce sens.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « les directions comptables au sein des 
directions du Service public de Wallonie 

(SPW) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
des Relations internationales et du Bien-être animal, sur 
« les  directions  comptables  au  sein  des  directions  du 
Service public de Wallonie (SPW) ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre-Président,  à  la  base,  j’avais 
adressé  la  question  suivante  à  Mme Galant  en 
Commission  de  la  fonction  publique,  mais  elle  a  été 
remise en coordination.  J’espère que vous n’allez pas 
me renvoyer vers la ministre de la Fonction publique.

Je souhaite vous interroger sur l’organisation de la 
fonction comptable au sein des différents SPW et, plus 
précisément, sur les inégalités qui existent aujourd’hui 
entre  eux.  En  effet,  certains  SPW  disposent  d’une 
direction comptable clairement identifiée, structurée et 
dotée de moyens spécifiques, tandis que d’autres n’en 
disposent pas. Cette disparité organisationnelle n’est pas 
sans  conséquences :  elle  crée  des  différences  de 
traitement,  de  méthode  de  travail  et  de  soutien  aux 
agents, alors même que les obligations réglementaires, 
les exigences de contrôle interne et les responsabilités 
en  matière  de  gestion  financière  sont  identiques  pour 
l’ensemble des SPW.

Dans  un  contexte  marqué  par  la  complexification 
croissante  des  règles  comptables,  la  généralisation  de 
nouveaux outils – comme l’implémentation du logiciel 
SAP – et la nécessité de garantir une gestion rigoureuse 
et  transparente  des  deniers  publics,  cette  situation 
interroge. Elle peut fragiliser certains services, accroître 
la charge pesant sur les agents et nuire à l’harmonisation 
des pratiques au sein de l’administration wallonne.

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre-Président,  le 
Gouvernement  envisage-t-il  la  création  systématique 
d’une  direction  comptable  au  sein  de  l’ensemble  des 
SPW  afin  de  placer  chaque  service  sur  un  pied 
d’égalité ? À défaut, des mesures existent-elles ou sont-
elles prévues pour garantir une coordination renforcée, 

une homogénéité des pratiques et un soutien équivalent 
aux agents chargés des missions comptables, et ce, quel 
que soit le SPW concerné ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du  Bien-être  animal.  –  Madame  la  Députée,  en 
réponse  à  votre  question  relative  à  l’organisation  des 
fonctions  comptables  au  sein  du  Service  public  de 
Wallonie,  je  ne  peux  que  vous  indiquer  que 
l’organisation  comptable  au  sein  du  SPW  relève 
entièrement des choix stratégiques de chaque direction 
générale. Aucun modèle organisationnel n’est imposé et 
chaque  DG  détermine  librement  la  structure  la  plus 
adaptée  à  ses  missions,  à  sa  taille,  à  ses  processus 
internes et à son ancrage territorial.

Cette  diversité  organisationnelle  s’explique 
notamment par le degré de décentralisation de certaines 
entités.  Au SPW Mobilité  et  Infrastructures,  avec  ses 
districts,  comme  au  SPW  Agriculture,  Ressources 
naturelles  et  Environnement,  avec  ses  cantonnements, 
un  modèle  décentralisé  reste  indispensable.  Les 
correspondants comptables doivent être positionnés au 
plus près du terrain afin de garantir une maîtrise efficace 
des matières liées aux dépenses.

Ces  mêmes  entités  évoluent  toutefois  aujourd’hui 
vers un modèle hybride combinant :

- une  présence  de  correspondants  comptables 
décentralisés  au  contact  direct  des  agents 
métiers ;

- une  cellule  transversale  centrale  chargée  de 
coordonner  leurs  actions,  d’harmoniser  les 
pratiques et de renforcer la qualité des processus.

Ce  modèle  vise  à  maintenir  la  proximité 
opérationnelle  tout  en  assurant  une  gouvernance 
comptable structurée et cohérente.

En  parallèle,  d’autres  directions  générales  se 
tournent  vers  un  modèle  davantage  centralisé, 
rassemblant  les  correspondants  comptables  au  sein 
d’une  cellule  unique  assurant  la  validation  des 
engagements, le traitement des liquidations et le suivi 
des  besoins  en  crédits.  Il  s’agit  d’un  modèle 
particulièrement  adapté  aux  entités  moins  éclatées 
territorialement.

Afin  de  renforcer  la  cohérence  globale  de  ces 
approches diversifiées, plusieurs mesures ont été actées. 
Le  réseau  des  correspondants  comptables,  animé  au 
travers du groupe de travail consacré aux dépenses initié 
par  le  Costra,  constitue  aujourd’hui  un  espace 
structurant permettant :

- de partager et de comparer les pratiques entre les 
SPW ;

- d’harmoniser progressivement les méthodes et les 
modes opératoires ;
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- de  diffuser  les  évolutions  réglementaires  et 
techniques, notamment liées à SAP ;

- de  renforcer  l’appropriation  commune  des 
processus comptables ;

- d’assurer un pilotage transversal des enjeux liés 
aux dépenses.

Dans  cette  dynamique  d’amélioration  continue,  il 
importe de souligner que la fonction de correspondant 
comptable doit être professionnalisée et qu’elle ne peut 
être exercée comme une casquette multiple attribuée par 
défaut.  Elle  exige  des  compétences  spécifiques,  une 
formation  préalable  et  un  accompagnement 
méthodologique  renforcé.  Cette  professionnalisation 
constitue un levier essentiel pour garantir la qualité, la 
fiabilité  et  l’homogénéité  des  opérations  au  sein  de 
l’ensemble du SPW.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  –  Je 
remercie le ministre-président pour sa réponse. D’après 
un  retour  de  terrain,  on  n’applique  pas  de  cellule 
spécifique comptable dans certaines directions et dans 
d’autres  bien.  J’entends  que  chaque  directeur  général 
organise son équipe selon ses réalités, ce qui est tout à 
fait  à  respecter.  Néanmoins,  il  faudrait  consulter  les 
acteurs  de  terrain  et  les  principaux  concernés  pour 
réorganiser  certains  services  qui  semblent  un  peu 
dépassés  par  rapport  à  toute  cette  nouvelle 
professionnalisation ou complexification de  la  gestion 
comptable.  J’entends  que  le  métier  de  correspondant 
comptable  doit  être  professionnalisé  et  doit  évoluer. 
C’est un premier pas qui est fait. J’attire l’attention sur 
l’importance d’impliquer les agents pour qu’ils puissent 
donner  leur  réalité  de  terrain  et  être  écoutés  pour 
professionnaliser au mieux.

Question orale
de Mme Sophie Fafchamps

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « les factures en attente de paiement au 

centre de scanning »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Fafchamps  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
des Relations internationales et du Bien-être animal, sur 
« les  factures  en  attente  de  paiement  au  centre  de 
scanning ».

La  parole  est  à  Mme Fafchamps  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Fafchamps (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Ministre-Président,  de  nombreux 
fournisseurs signalent que certaines factures demeurent 

en  attente  de  paiement  pendant  des  périodes  parfois 
largement supérieures au délai légal de 30 jours. Dans 
plusieurs situations, ces retards ne sont pas imputables à 
une  contestation  de  la  dépense,  mais  à  un  blocage 
administratif  au  niveau  du  centre  de  scanning.  Les 
factures concernées restent immobilisées dans une boîte 
générale sans être réaffectées au service compétent dans 
des délais raisonnables.

Selon  les  retours  du  terrain  que  j’ai  reçus,  cet 
enlisement  est  fréquemment  provoqué par  des  erreurs 
d’encodage  ou  des  données  incomplètes. 
Mme la Ministre  Galant  a  d’ailleurs  souligné  cette 
difficulté dans sa réponse à ma question du 23 février 
relative  à  la  facturation  électronique  business  to  
government,  en  indiquant  que  « cette  automatisation 
suppose  toutefois  que  les  fournisseurs  complètent 
correctement les champs requis dans leur logiciel ». En 
effet,  l’existence d’un problème d’encodage bloque la 
facture. Si plusieurs pistes d’amélioration ont déjà été 
évoquées,  une  mesure  complémentaire  pourrait 
consister  à  organiser,  à  intervalles réguliers,  le  renvoi 
systématique  des  factures  non  traitées  vers  le  SPW 
concerné.

Cette situation soulève un double enjeu. D’une part, 
elle fragilise la relation de confiance entre la Région et 
ses  fournisseurs,  en  particulier  pour  les  plus  petites 
structures  qui,  en  raison de leur  trésorerie  limitée,  ne 
souhaiteraient plus travailler pour la Région wallonne. 
D’autre  part,  elle  nuit  à  la  lisibilité  et  à  l’efficacité 
internes,  dans  la  mesure  où  certains  agents  du  SPW 
ignorent  parfois  l’existence  même  de  factures  les 
concernant.

Dès  lors,  pouvez-vous  préciser  si  cette  piste 
d’amélioration a déjà été testée ou si elle est à l’étude ? 
Pourriez-vous nous communiquer les données chiffrées 
relatives  au  nombre  de  factures  actuellement  en 
souffrance  ainsi  qu’à  la  durée  moyenne  de  leur 
traitement ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – Madame la Députée, je vous 
remercie pour votre question en lien avec les délais de 
paiement,  qui  est  une  thématique  extrêmement 
importante sur laquelle il est nécessaire de grandement 
s’améliorer. L’évolution récente du cadre réglementaire 
a généralisé la facturation électronique au sein du SPW, 
de  sorte  que  la  très  grande  majorité  des  fournisseurs 
transmettent  désormais leurs factures via ce canal.  Le 
volume de documents encore adressés par voie postale 
au centre de  scanning diminue donc progressivement ; 
ces  factures  résiduelles  sont  numérisées  et  intégrées 
dans WBFin SAP dès leur réception, ce qui limite les 
délais de prise en charge.
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Lorsque les données obligatoires sont correctement 
complétées,  en  particulier  l’adresse  du  correspondant 
comptable  et  le  numéro  d’engagement  juridique, 
l’orientation vers l’administration compétente s’effectue 
automatiquement  et  dans  des  délais  très  courts,  sans 
nécessiter  d’intervention  manuelle  significative.  Ces 
deux  éléments  constituent  les  données  les  plus 
déterminantes du flux de liquidation.

À cet égard, le numéro d’engagement juridique joue 
un rôle fondamental : il permet au système d’identifier 
immédiatement  les  dimensions  comptables  et 
budgétaires,  notamment  le  centre  financier  auquel  la 
dépense  doit  être  rattachée.  Lorsqu’il  est  absent, 
incorrect ou incomplet, l’application ne dispose pas des 
informations nécessaires  pour  aiguiller  la  facture  vers 
l’administration compétente.  La facture demeure alors 
dans la boîte générale et requiert un traitement manuel, 
entraînant un délai supplémentaire.

Vous  évoquez  la  possibilité  d’un  renvoi 
systématique et régulier des factures non traitées vers le 
SPW compétent.  Cette  organisation  est  déjà  en  place 
pour  assurer  une  orientation  rapide  et  efficace  des 
dossiers ;  les  modalités  de  ce  processus  font  l’objet 
d’ajustements continus afin d’en garantir la pertinence 
et l’efficacité. Il convient toutefois de préciser que les 
documents  qui  ne  peuvent  être  aiguillés  rapidement 
correspondent généralement à des dossiers pour lesquels 
les informations nécessaires à l’identification du service 
compétent sont absentes. Leur traitement requiert alors 
des recherches approfondies, parfois chronophages, afin 
de déterminer correctement le service concerné.

Plusieurs  actions  ont  été  mises  en  place  afin 
d’accélérer  l’aiguillage  des  factures  nécessitant  un 
traitement  manuel.  La  priorité  absolue  consiste  à 
améliorer  la  qualité  des  données  encodées  par  les 
fournisseurs.  Au  sein  du  Département  de  la 
comptabilité, une équipe spécialisée analyse en continu 
les  anomalies  d’encodage  et  accompagne  les 
fournisseurs  pour  y  remédier.  Elle  identifie  les 
problèmes  de  qualité  des  données  au  fil  de  l’eau  et 
contacte directement les fournisseurs concernés, tout en 
diffusant  largement  des  supports  d’information  pour 
prévenir la réapparition de ces erreurs.

L’unité  de  contrôle  des  liquidations  –  l’UCL  – 
dispose  également  d’une  cellule  chargée  du suivi  des 
exceptions  techniques.  Cette  équipe  coordonne 
quotidiennement l’aiguillage des factures non orientées 
automatiquement, en accordant une priorité particulière 
aux factures commerciales de plus de 50 000 euros, afin 
d’en réduire l’impact sur les délais de paiement. Pour 
les autres factures, la méthode FIFO – first in, first out – 
est appliquée, permettant une orientation dans un délai 
généralement inférieur à 10 jours.

Par  ailleurs,  afin  de  renforcer  encore 
l’automatisation du flux,  une évolution technique sera 
introduite en avril. Elle consiste à supprimer le contrôle 

automatique  de  la  TVA,  qui  bloque  aujourd’hui 
certaines factures et  empêche leur  renvoi  automatique 
vers les correspondants comptables, y compris lorsque 
toutes  les  données  obligatoires  sont  correctement 
encodées. Après cette mise à jour, les factures ne seront 
plus  arrêtées  à  ce  stade.  Le  contrôle  de  la  TVA sera 
effectué ultérieurement par l’UCL, après traitement par 
l’administration  fonctionnelle.  Cette  adaptation 
permettra  d’augmenter  sensiblement  le  nombre  de 
réorientations  automatiques  et  de  réduire  la  nécessité 
d’interventions manuelles.

Enfin, plusieurs outils d’analyse ont été mis en place 
pour  identifier  rapidement  les  factures  en  souffrance. 
Une  requête  hebdomadaire  permet  de  visualiser  les 
factures en traitement au-delà d’un certain nombre de 
jours.  D’autres  extractions  permettent  d’examiner  les 
factures pendantes, de repérer celles n’ayant fait l’objet 
d’aucune  action  depuis  un  certain  délai  ou  encore 
d’isoler les dossiers bloqués faute de crédits suffisants. 
Parallèlement,  des  reportings hebdomadaires  sont 
diffusés  à  l’ensemble  des  correspondants  comptables, 
ventilés par centre financier, et un reporting transversal 
recense  toutes  les  factures  dépourvues  d’engagement 
juridique. L’ensemble de ces dispositifs contribue à un 
pilotage  plus  fin  des  situations  de  blocage  et  à  une 
meilleure  réactivité  des  services  dans  une  logique 
d’amélioration continue.

En termes de volume, l’encours actuel des factures 
commerciales  dans  WBFin  SAP  s’élève  à 
8 138 documents,  factures  et  notes  de  crédit,  pour  un 
montant net de 86 millions d’euros. Le délai moyen de 
paiement  pondéré  du  SPW  atteignait  48,99 jours  au 
second semestre 2025, soit une amélioration d’environ 
six jours par rapport au second semestre 2024. Six des 
11 centres  financiers  respectent  déjà  les  normes 
européennes ;  les  efforts  doivent  désormais  se 
concentrer sur ceux qui génèrent les plus gros volumes 
de dépenses.

En  conclusion,  les  retards  observés  résultent 
principalement de données incomplètes ou erronées qui 
empêchent  l’aiguillage  automatique  des  factures.  Les 
actions  entreprises,  c’est-à-dire  l’amélioration  de  la 
qualité  des  données,  l’accompagnement  des 
fournisseurs,  l’optimisation  du  traitement  des 
exceptions,  le  renforcement  du  reporting et  la 
modernisation technique du flux de liquidation, visent 
toutes  à  fluidifier  le  circuit,  à  réduire  le  recours  aux 
interventions manuelles et à améliorer durablement les 
délais  de  paiement.  Ces  efforts,  conjugués  aux 
évolutions attendues en avril, permettront de renforcer 
l’efficacité  du  dispositif,  dans  l’intérêt  à  la  fois  des 
entreprises qui fournissent le SPW et de l’administration 
elle-même.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Je vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  cette 
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réponse très complète.  J’entends bien qu’une série  de 
choses sont mises en place. Le renvoi automatique, que 
je vous proposais à raison de deux fois par semaine, n’a 
peut-être pas exactement cette régularité, mais j’entends 
qu’il existe déjà et qu’il doit encore être amélioré, avec 
un  pilotage  plus  fin  pour  améliorer  globalement  le 
système.

Dans  toutes  les  mesures  que  vous  avez  mises  en 
avant,  je  vais  en  retenir  une :  l’accompagnement  des 
fournisseurs. Il s’agit d’une série de mesures pour éviter 
les problèmes en aval. Cependant, si l’on anticipait et si, 
en  prévention,  on  formait  les  fournisseurs  à  bien 
compléter  les  documents  avec  les  contraintes  que 
l’administration  impose,  cela  permettrait  d’éviter  les 
problèmes. Quand on sait en amont, on commet moins 
d’erreurs.

Si l’on veut améliorer ce délai de paiement, il y a 
une  simplification  administrative  à  opérer.  Or,  je  sais 
que c’est  la  volonté de ce Gouvernement  d’avoir  une 
simplification administrative. Globalement, cela ne peut 
être que du win-win, parce que si c’est plus simple, plus 
de fournisseurs voudront aussi travailler pour la Région 
wallonne. S’il y a plus de fournisseurs, il y a alors plus 
de concurrence, ce qui joue aussi sur les prix que ces 
fournisseurs pourront remettre à l’administration. Cela 
aura donc aussi un effet bénéfique sur les finances de la 
Wallonie.

Dès lors,  c’est  un chantier qui peut  paraître hyper 
technique, mais qui est crucial, même dans la démarche 
et dans la philosophie de la relation que l’on veut avoir 
entre  l’administration  wallonne  et  les  fournisseurs 
privés.

Question orale
de Mme Christine Mauel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « la coordination entre les compétences de 
l’aménagement du territoire et de la gestion de 

crise »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Mauel à M. Dolimont, Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances,  des 
Relations internationales et du Bien-être animal, sur « la 
coordination entre  les  compétences de l’aménagement 
du territoire et de la gestion de crise ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  la  Commission  de  l’aménagement 
du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s’est 
récemment  rendue à  Bad Neuenahr,  dans la  vallée  de 
l’Ahr, dans le cadre d’une mission d’étude consacrée à 

la  reconstruction  résiliente  après  les  inondations 
catastrophiques de 2021. Cette visite a rappelé combien 
les  événements  dépassaient  les  frontières 
administratives et  linguistiques,  touchant à la fois des 
territoires  en  Allemagne  et  plusieurs  régions  de 
Wallonie, notamment dans l’est de la province de Liège.

Dans  cette  partie  du  territoire,  la  compétence  de 
l’aménagement  du  territoire  a  été  transférée  à  la 
Communauté  germanophone,  ce  qui  souligne 
l’importance  d’une  coordination  étroite  entre  les 
différents niveaux de pouvoir, dès lors que les politiques 
territoriales jouent un rôle essentiel dans la prévention et 
la gestion des risques. En effet, la gestion de crise relève 
d’une organisation multiniveau associant le Fédéral, la 
province  et  les  autorités  locales.  Toutefois, 
l’aménagement  du  territoire  constitue  un  levier 
fondamental  pour  prévenir  les  catastrophes  futures. 
Dans les territoires comme l’est de la province de Liège, 
où  certaines  compétences,  notamment  en  matière 
d’urbanisme, du logement et d’une partie de l’énergie, 
ont été transférées à la Communauté germanophone, la 
coordination institutionnelle est essentielle.

Pouvez-vous préciser comment la Wallonie assure la 
cohérence entre sa politique territoriale et les dispositifs 
de  gestion  de  crise ?  Un  mécanisme  structurel  de 
concertation  existe-t-il  toujours  avec  la  Province  de 
Liège et la Communauté germanophone afin d’anticiper 
les risques climatiques futurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et  du  Bien-être  animal.  –  Madame  la  Députée, 
l’aménagement du territoire constitue effectivement un 
levier  important  pour  agir  sur  la  vulnérabilité  des 
territoires  face  aux  aléas,  qu’ils  soient  climatiques, 
naturels  ou  technologiques.  Par  une  planification 
adéquate  et  l’encadrement  des  projets,  il  est  possible, 
pour un aléa donné, d’éviter ou de réduire le risque de 
dommages.

La  Wallonie  veille  à  intégrer  cette  dimension  de 
manière transversale dans ses politiques publiques. Des 
dispositions  spécifiques peuvent  être  prises  au  travers 
du  CoDT pour  intégrer  cette  gestion  du  risque  dans 
l’élaboration  ou  la  révision  des  schémas  de 
développement  communaux  ou  encore  dans  la 
délivrance de permis.

Sans  entrer  dans  le  détail  –  pour  cela,  je  vous 
renvoie vers mon collègue en charge de l’Aménagement 
du  territoire  –,  je  rappelle  que  le  CoDT  prévoit  la 
possibilité de refuser un permis ou de le subordonner à 
des  conditions  particulières  pour  des  projets  dont  la 
localisation est susceptible d’accroître le risque ou pour 
des  biens  immobiliers  exposés  à  un  risque  naturel. 
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L’exemple le plus concret est certainement l’ensemble 
de règles applicables en zones d’aléa d’inondation.

Je  rappelle  également  que,  afin  d’aider  les 
communes et porteurs de projet, le SPW TLPE dispose 
d’une  cellule  « Aménagement-Environnement »  dont 
l’objectif  est  justement  de  conseiller  sur  la  prise  en 
compte des risques dans les outils  d’aménagement du 
territoire et d’urbanisme.

Par ailleurs, pour les inévitables risques résiduels, il 
revient  à  l’autorité  compétente  en  matière  de 
planification d’urgence de mettre en place les dispositifs 
de gestion de crise sur  base d’une analyse de risques 
mettant en évidence les enjeux territoriaux locaux.

À l’échelle provinciale, c’est le gouverneur qui est 
compétent pour la planification d’urgence, y compris en 
Communauté germanophone. Ainsi, le gouverneur de la 
Province de Liège doit pouvoir s’appuyer sur l’expertise 
de  l’administration  compétente  en  matière 
d’aménagement du territoire et d’urbanisme, qu’elle soit 
régionale  ou  communautaire,  pour  les  communes 
concernées.

Ces  mécanismes  de  coopération  permettent 
d’assurer la cohérence entre les politiques territoriales, 
la connaissance des risques et les dispositifs de gestion 
de  crise,  tout  en  favorisant  l’anticipation  des  défis 
climatiques  futurs.  La  Wallonie  reste  attentive  à 
poursuivre  et  à  renforcer  ces  mécanismes  de 
coordination.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur  le  Ministre-Président.  Les  transferts  de 
compétences  intervenus  ces  dernières  années  peuvent 
parfois rendre la coordination très complexe. Pourtant, 
lors des inondations de 2021, cette coopération a bien 
fonctionné, notamment parce que certains mandataires 
se sont fortement engagés pour que la réalité du terrain 
soit  reconnue.  Je  pense,  par  exemple,  au  classement 
d’Eupen en catégorie 1.

La question était à la base posée à M. Desquesnes. 
Elle a été transférée chez vous par le Parlement. Pour 
revenir  à  vos  compétences,  lors  de  la  visite  dans  la 
vallée  de  l’Ahr,  le  bourgmestre  de  Bad  Neuenahr 
évoquait  une  réflexion  très  intéressante  sur  un  cadre 
temporaire, une sorte de droit de gestion de catastrophe 
permettant,  pendant  la  phase  de  reconstruction,  de 
simplifier certaines procédures administratives, tout en 
garantissant la sécurité juridique des décideurs publics. 
C’était  un  angle  très  intéressant  que  j’aimerais  bien 
travailler  un  peu  plus  en  profondeur  lors  d’une 
prochaine question. Je reviendrai vers vous.

(Mme Mauel,  Vice-Présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Question orale
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 

internationales et du Bien-être animal,
sur « les suites de la task force nationale sur la 
radicalisation et le terrorisme et le Plan wallon 

de lutte contre le radicalisme »

Mme la Présidente.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Tzanetatos  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
des Relations internationales et du Bien-être animal, sur 
« les suites de la task force nationale sur la radicalisation 
et  le  terrorisme  et  le  Plan  wallon  de  lutte  contre  le 
radicalisme ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président, on nous a rapporté qu’en 2025, pas 
moins  de  555 extrémistes  ont  fait  l’objet  d’un  suivi 
prioritaire en Belgique. L’OCAM nous a même indiqué 
que 50 d’entre eux envisageaient des actions terroristes 
concrètes sur notre sol. Ce constat rappelle l’importance 
d’une vigilance constante et d’une stratégie coordonnée 
à tous les niveaux de pouvoir.

Ce  constat  prend  aujourd’hui  une  gravité 
particulière,  puisque  l’on  a  appris  ce  matin  une 
explosion devant la synagogue de Liège, lors de laquelle 
des  vitres  ont  été  soufflées.  Heureusement,  aucune 
victime n’est à déplorer, mais c’est un message clair de 
haine qui frappe en plein cœur de notre Région. Dans un 
contexte  international  marqué  par  les  tensions  au 
Moyen-Orient  et  les  flambées  antisémites  en  Europe, 
ces actes nous rappellent que la radicalisation n’est plus 
une menace abstraite, mais bien une réalité locale qui 
teste notre vigilance au quotidien.

Adopté  en  2019,  le  second  Plan  wallon  de  lutte 
contre le radicalisme s’articule autour de plusieurs axes 
concrets :

- création  d’un  comité  régional  et  d’une 
commission d’expertise ;

- soutien aux cellules de sécurité intégrale locale – 
que l’on appelle les CSIL-R ;

- mise en place d’une équipe mobile régionale ;
- approche administrative préventive ;
- cartographie des lieux sensibles ;
- formations au sein du SPW ;
- plan de sécurité interne ;
- actions en faveur du vivre-ensemble ;
- développement  de  l’esprit  critique  face  à  la 

désinformation ;
- dispositifs destinés aux personnes détenues.

Ce plan s’appuie sur une procédure transversale de 
gestion  des  risques  et  menaces  coordonnée  par  le 
CORTEX.  Or,  votre  prédécesseur  indiquait,  mi-2024, 
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que l’évaluation globale de ce plan n’était  pas encore 
finalisée.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Cette analyse permettra-t-
elle d’identifier les pistes d’amélioration en matière de 
prévention, de collaboration avec les autorités fédérales 
– notamment la  task force  nationale – ou d’appui aux 
communes pour la  détection précoce des  phénomènes 
de radicalisation ?

Par  ailleurs,  une  approche  plus  ferme  face  aux 
structures  véhiculant  des  discours  radicaux  semble 
aujourd’hui  nécessaire,  notamment  la  dissolution  des 
associations  prônant  le  radicalisme  et  la  fin  du 
financement  public  des  organisations  entretenant  des 
liens  avec  les  Frères  musulmans  ou  diffusant  des 
idéologies extrémistes, qu’elles soient de gauche ou de 
droite,  ou  organisant  une  violence  politique.  Afin 
d’assurer  une  action  cohérente  et  globale,  l’idée 
d’une commission  spéciale  rassemblant  les  ministres 
compétents  pour  élaborer  une  stratégie  intégrée  de 
sécurité  et  de  prévention  du  radicalisme  semble  faire 
son chemin. Quel regard portez-vous sur cette piste ?

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, des Relations internationales 
et du Bien-être animal. – Monsieur le Député, en 2019, 
le  Gouvernement  wallon  a  effectivement  décidé  de 
mettre en place un Plan de lutte contre le radicalisme 
violent en Région wallonne.

Si  les  instances  prévues  dans  ce  plan,  comme  le 
Comité  régional  de  prévention  du  radicalisme  et  la 
Commission  d’expertise,  se  sont  réunies  de  manière 
sporadique entre 2020 et 2024, je ne dispose pas de tous 
les éléments permettant une évaluation globale, dans la 
mesure  où  certaines  mesures  décidées  n’ont  pu  être 
concrétisées. Je précise par ailleurs que le CORTEX, s’il 
devait être intégré au comité régional, n’en était pas le 
coordinateur, puisque ce comité était établi au sein du 
SPW IAS.

Néanmoins,  je  tiens  à  préciser  que  cette 
problématique  est  bien  prise  en  compte  par  mon 
Gouvernement. La lutte contre ces phénomènes s’inscrit 
dans  la  chaîne  complète  de  sécurité,  à  savoir  la 
prévention, la répression, le suivi et l’accompagnement. 
Si  la  répression  concerne  principalement  le  niveau 
fédéral,  les  autres  piliers  peuvent  émarger  aux 
compétences  des  entités  fédérées.  Particulièrement 
depuis  2025,  les  éléments  essentiels  contenus  dans  le 
plan Radicalisme ont pu être intégrés dans différentes 
dynamiques.

Ainsi,  un  projet  de  décret  visant  à  organiser  la 
participation  des  services  régionaux  aux  cellules  de 
sécurité  intégrale  locale  en  matière  de  radicalisme, 
d’extrémisme  et  de  terrorisme  –  les  CSIL-R  –  a  été 
soumis  au  Gouvernement  en  novembre 2025.  Pour 

mémoire, ces cellules ont été créées par la loi fédérale 
du  30 juillet 2018  afin  de  prévenir  les  infractions 
terroristes  grâce  à  des  concertations  entre  différents 
acteurs  publics  et  sociaux.  Je  vous  renvoie  à  mon 
collègue,  le  ministre  des  Pouvoirs  locaux,  si  vous 
souhaitez davantage de précisions.

La concertation avec le Fédéral s’est, quant à elle, 
matérialisée de deux manières :

- la  participation  du  SPW  au  groupe  de  travail 
fédéral  Prévention,  ce dernier  ayant  été  institué 
par la circulaire TER – Terrorisme, extrémisme, 
radicalisme  –  prise  le  13 juin 2025  par  les 
ministres de l’Intérieur et de la Justice. Elle est 
coordonnée par  la  task force nationale,  laquelle 
est présidée par l’OCAM ;

- la Note-cadre de sécurité intégrale – NCSI –, à 
laquelle la Wallonie a activement participé, vient 
d’être validée par le Gouvernement et, au niveau 
interfédéral, par la CIM Sécurité et Politique de 
maintien de la sécurité.

Il s’agit d’un cadre stratégique de sécurité intégré à 
plusieurs niveaux, dans lequel figurent, entre autres :

- un important volet « Lutte contre la radicalisation 
et le terrorisme » ;

- une partie relative à l’approche administrative de 
la criminalité, portée par la loi du 15 janvier 2024 
et à laquelle souscrit la Région ;

- une concertation entre tous les acteurs, y compris 
avec  les  instances  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, comme le CAPREV – le Centre d’aide 
et de prise en charge de toute personne concernée 
par les extrémismes et radicalismes violents.

En  matière  de  sécurité  interne,  outre  les  plans  et 
procédures prévus au sein de chaque établissement ou 
bâtiment régional, le Plan régional de gestion de crise, 
adopté  courant 2025,  peut  également  être  utilisé, 
puisqu’il repose sur une analyse de risques incluant le 
risque terroriste sous divers aspects.

Enfin, diverses actions en matière de prévention sont 
menées au travers des compétences régionales – action 
sociale,  formation  professionnelle  et  formation  des 
agents  –,  pour  lesquelles  je  vous  renvoie  vers  mes 
collègues en charge de ces différentes matières.

Mme la Présidente.  –  La  parole  est  à 
M. Tzanetatos. 

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  je  vous  remercie  pour  toutes  ces 
précisions  et  pour  la  complétude  de  celles-ci.  Je  me 
réjouis  que  la  Wallonie  soit  pleinement  associée  aux 
dynamiques  interfédérales  et  que  certains  aspects  du 
Plan wallon aient trouvé une traduction concrète dans la 
Note-cadre de sécurité intégrale, ainsi que dans le projet 
de décret relatif, notamment, aux CSIL-R.

Cela dit, votre réponse met aussi en évidence le fait 
que plusieurs volets du plan adopté en 2019 par votre 
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prédécesseur  sont  restés  partiellement  inopérants. 
Aucune évaluation globale n’a encore été finalisée. Or, 
l’actualité  le  rappelle  encore :  face  à  la  montée 
persistante  des  discours  haineux extrémistes,  la  clarté 
sur les dispositifs régionaux et la continuité de l’action 
publique me paraissent essentielles.

Il  sera  donc  important,  à  l’avenir,  que  la 
coordination  wallonne  et  les  outils  de  prévention 
puissent  retrouver  toute  leur  efficacité,  nonobstant  les 
difficultés  que  cela  peut  représenter,  notamment  en 
consolidant les liens avec les communes et les acteurs 
de terrain. Vous m’avez orienté vers votre collègue en 
charge des Pouvoirs locaux à cet effet. Selon moi, c’est 
à  cette  condition  que  la  Wallonie  pourra  jouer 
pleinement son rôle dans la politique de prévention du 
radicalisme  et  dans  la  défense  des  valeurs 
démocratiques. Cela me semble essentiel.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Collignon,  sur  « les  leviers  de  financement 

pour  préserver  les  politiques  publiques 
wallonnes » ;

- Mme Morreale,  sur  « l’impact  budgétaire  de 
l’exonération  prolongée  des  taxes 
antiéconomiques » ;

- M. Collignon, sur « la mise en garde de la Cour 
des comptes européenne au sujet du futur grand 
fonds du budget européen 2028-2034 » ;

- Mme Tellier, sur « les expérimentations animales 
concernant la nage forcée » ;

- M. Massaki Mbaki, sur « la prise en charge et la 
prévention des actes de maltraitance animale en 
Wallonie » à M. Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, des Relations 
internationales  et  du  Bien-être  animal,  sont 
transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

Mme la Présidente. – Les questions orales de :
- M. Hazée,  sur  « la  Cour  multilatérale  des 

investissements » ;
- M. Collignon,  sur  « la  liste  consolidée  des 

impacts des mesures fédérales de l’Arizona sur la 
Région  wallonne »  à  M. Dolimont,  Ministre-
Président  et  Ministre  du  Budget,  des  Finances, 
des  Relations  internationales  et  du  Bien-être 
animal, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 14 heures 20 minutes.
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Mme Sophie Fafchamps, Les Engagés
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Mme Anne Lambelin, PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AKT Anticiper, Construire, Transformer (organisation des employeurs privés wallons)
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWEx Agence wallonne à l’exportation et aux investissements étrangers
BEI Banque européenne d’investissement
CAPREV Centre  d’aide  et  de  prise  en  charge  de  toute  personne  concernée  par  les  extrémismes  et 

radicalismes violents
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CIM conférence interministérielle
CJUE Cour de justice de l’Union européenne
COCOF Commission communautaire française
CoDT Code du développement territorial
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CROB compte de récapitulation des opérations budgétaires
CSIL-R cellule(s) de sécurité intégrale locale en matière de radicalisme, d’extrémisme et de terrorisme
DAG domestic advisory group (groupe consultatif national)
DG directeur général / direction générale
Divico dispositif interdisciplinaire de lutte contre les violences dans le couple
DPR Déclaration de politique régionale
EVRAS éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle
FEDER Fonds européen de développement régional
FIFO first in, first out (premier entré, premier sorti)
FSE Fonds social européen
GAIA Groupe d’action dans l’intérêt des animaux
GREVIO Groupe d’experts sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique
GT groupe de travail
IA intelligence artificielle
IAS Intérieur et Action sociale (SPW)
ICS investment court system (système juridictionnel public des investissements)
IPP impôt des personnes physiques
ISDS investor-state dispute settlement (mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et 

États)
IT information technology (technologies de l’information)
IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
OCAM Organe de coordination pour l’analyse de la menace
OMC Organisation mondiale du commerce
ONU Organisation des Nations unies
OPW Organisme payeur de Wallonie
PIB produit intérieur brut
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
PNRR Plan national pour la reprise et la résilience
PRI précompte immobilier
PV procès-verbal
RDIE règlement des différends entre investisseurs et États
SACA service administratif à comptabilité autonome
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SAP Systems, Applications and Products for data processing (Systèmes, applications et produits pour le 
traitement de données)

Seveso directive qui impose aux États membres de l’Union européenne d’identifier les sites industriels 
présentant des risques d’accidents majeurs

SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TER Transport express régional
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TPE très petite(s) entreprise(s)
TSD Trade and Sustainable Development (Commerce et développement durable)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique
UCL Université catholique de Louvain
UCM Union des classes moyennes
USA United States of America (États-Unis d’Amérique)
UWPA Union wallonne pour la protection animale
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des services du Gouvernement wallon
WBI Wallonie-Bruxelles International
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